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Message de la ministre
En qualité de ministre de la Santé, je suis fière de vous 
présenter le Plan ministériel de 2019-2020 pour l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments (ACIA). Le présent 
rapport vise à renseigner les Canadiens et les Canadiennes 
sur les principales initiatives que l’Agence amorcera pour 
s’acquitter de son mandat ayant pour but de protéger la 
salubrité des aliments, la protection des végétaux et la santé 
des animaux et pour soutenir l’accès aux marchés. 

Il s’agit d’une période de changements passionnants pour 
le Canada, et l’ACIA est prête à y faire face. L’entrée en 
vigueur du Règlement sur la salubrité des aliments au Canada, 
le 15 janvier 2019, renforce davantage notre système 
alimentaire déjà solide. Le Règlement met l’accent sur la 
prévention et permettra de retirer encore plus rapidement les 
aliments insalubres du marché.

Le fait de se doter d’outils numériques se veut essentiel alors que le Canada s’efforce 
d’augmenter ses exportations de produits agroalimentaires. À compter de février 2019, 
l’ACIA a délivré plus de 3 300 licences de salubrité des aliments au Canada par l’entremise 
du portail en ligne Mon ACIA, lequel offre aux entreprises une façon pratique et 
sécuritaire d’effectuer leurs transactions en ligne avec l’Agence. 

La prévention et la prise de décisions axées sur les risques continuent d’être au cœur du 
travail quotidien qu’effectue l’Agence, que ce soit en matière de salubrité des aliments, 
de protection des végétaux, de santé des animaux ou d’accès aux marchés. L’Agence met 
l’accent sur la salubrité des aliments de façon à continuer à protéger les Canadiens et les 
Canadiennes des risques liés aux maladies d’origine alimentaire, tout en soutenant une 
industrie agricole en santé au Canada. 

À cette fin, l’ACIA et Santé Canada travaillent collectivement à la modernisation de 
l’étiquetage des aliments. En 2019, l’ACIA recommandera les modifications proposées à 
l’étiquetage des aliments qui serviront à aider les Canadiens et les Canadiennes à faire des 
choix plus éclairés et à soutenir l’innovation de l’industrie.

L’ACIA poursuit également sa gestion directe de deux enjeux importants en matière de 
santé des animaux, c’est-à-dire prévenir l’entrée de la peste porcine africaine au Canada et 
mener l’enquête sur la tuberculose bovine en Colombie-Britannique. À ce jour, aucun cas 
de peste porcine africaine n’a été rapporté en Amérique du Nord, et l’ACIA continue de 
gérer la tuberculose bovine afin de prévenir sa propagation.

L’honorable Ginette  
PetitpasTaylor, C.P., députée, 
ministre de la Santé
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L’ACIA a de même parachevé sa réglementation afin de s’assurer que les animaux du 
Canada parviennent à leur destination en bonne santé. Le Règlement sur la santé des 
animaux qui régit le transport des animaux a été publié dans la Partie II de la Gazette du 
Canada le 20 février 2019 et entrera en vigueur dès février 2020. Je sais à quel point le 
transport sans cruauté des animaux est important pour les Canadiens et les Canadiennes, 
et ces modifications viennent renforcer la protection liée aux soins prodigués aux animaux, 
tout en harmonisant davantage les règlements du Canada aux normes internationales.

En se tournant vers l’avenir, les Nations Unies ont proclamé l’année 2020 l’Année 
internationale de la santé des végétaux. Reconnue dans le monde entier pour son leadership 
en matière de protection des végétaux, l’ACIA continuera de sensibiliser la population aux 
effets des phytoravageurs et des pathogènes végétaux et de collaborer avec ses collègues 
en s’attaquant collectivement aux risques qui menacent nos ressources végétales, notre 
environnement et notre économie.

L’ACIA poursuit la réalisation de ses plans tels qu’établis dans le rapport d’étapes intitulé 
Répondre aux besoins d’aujourd’hui et bâtir pour l’avenir – Rapport d’étapes 2018 : 
Regard vers le passé et le futuri. Ce rapport et le présent rapport ministériel montrent 
clairement comment l’ACIA, avec ses milliers d’employés dévoués, est sur la bonne voie 
pour respecter son mandat chaque jour au nom de tous les Canadiens.

L’honorable Ginette Petitpas Taylor, C.P., députée 
Ministre de la Santé

http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/priorites-strategiques/repondre-aux-besoins-d-aujourd-hui-et-batir-pour-l/fra/1536771550836/1536771551226
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/priorites-strategiques/repondre-aux-besoins-d-aujourd-hui-et-batir-pour-l/fra/1536771550836/1536771551226
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Aperçu des plans et contexte opérationnel 
L’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) a été créée en avril 1997 dans le 
but de regrouper les services d’inspection liés à la prestation des programmes fédéraux de 
réglementation de la salubrité des alimentsii, de la santé des animauxiii et de la protection 
des végétauxiv. À l’aube de sa 23e année, l’Agence continue de concentrer ses efforts 
sur la salubrité des aliments, la santé des animaux et la protection des végétaux en vue 
d’améliorer continuellement la prestation de ses programmes et services. Notre principale 
responsabilité est d’assurer des aliments salubres et des végétaux et des animaux en santé. 

Depuis la création de l’Agence, les professionnels de l’ACIA travaillent à protéger les 
Canadiens partout au pays et à inspirer confiance dans le système de réglementation du 
Canada en matière de salubrité des aliments, de protection des végétaux et de santé des 
animaux. Grâce aux résultats escomptés de notre travail, les aliments vendus au Canada 
sont sûrs et présentés fidèlement aux Canadiens; les ressources végétales et animales 
sont protégées contre les maladies et les ravageurs, les produits connexes peuvent être 
commercialisés à l’échelle internationale.

Pour continuer de s’acquitter de cet important mandat et d’obtenir les résultats 
escomptés, l’ACIA doit faire preuve d’une plus grande souplesse pour aider à protéger 
ses ressources tout en soutenant la capacité de l’industrie à être concurrentielle à l’échelle 
mondiale. L’environnement dans lequel le secteur agroalimentaire évolue au Canada 
continue de changer. L’augmentation de la population et la diversité des préférences 
des consommateurs ont entraîné une augmentation du volume et de la variété des 
produits sur le marché. Le commerce mondial a apporté de nouveaux modèles d’affaires 
et la consolidation de l’industrie alimentaire et agricole. Des technologies nouvelles et 
perturbatrices, telles que l’intelligence artificielle, la chaîne de blocs et l’agriculture de 
précision, modifient considérablement l’image de l’industrie. Pour l’ACIA, cela constitue 
une occasion d’adopter des approches novatrices pour accroître le niveau de confiance et de 
transparence dans ses relations avec les parties réglementées ainsi qu’avec les Canadiens et 
les Canadiennes. 

L’ACIA réagit à ces changements en investissant dans les bons outils et les bonnes 
technologies qui nous permettront d’innover et de tirer profit de nos capacités pour trouver 
de nouvelles façons de faire des affaires. 

Au cours des dernières années, l’ACIA a mis de l’avant un certain nombre d’initiatives clés 
dans le but de suivre le rythme de l’évolution du contexte opérationnel et de s’y adapter :

•	 L’ACIA s’est engagée dans la mise en œuvre d’un nouveau règlement axé sur les 
résultats et a franchi une étape importante avec la mise en œuvre du Règlement sur la 
salubrité des aliments au Canada en janvier 2019.

http://www.inspection.gc.ca/animaux/fra/1299155513713/1299155693492
http://www.inspection.gc.ca/vegetaux/fra/1299162629094/1299162708850
http://www.inspection.gc.ca/vegetaux/fra/1299162629094/1299162708850
https://en.wikipedia.org/wiki/Plant_health
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•	 Dans le cadre de la stratégie globale du numérique d’abord du gouvernement 
du Canada, l’ACIA a lancé son portail Mon ACIA pour permettre aux parties 
réglementées d’accéder à la nouvelle plateforme de prestation de services numériques 
en ligne de l’Agence. 

•	 L’ACIA a fait de grands progrès dans la mise en œuvre d’outils modernes fondés 
sur le risque et l’intégration des données et des données probantes à l’appui de la 
conception de programmes fondés sur le risque et de l’affectation des ressources. 

En 2019-2020, l’ACIA continuera d’appuyer sur le travail considérable accompli jusqu’à 
présent pour Répondre aux besoins d’aujourd’hui et bâtir pour l’avenirv et pour faire 
progresser les cinq priorités stratégiques suivantes et les initiatives clés connexes :

•	 Une réglementation axée sur les résultats et de nouveaux 
outils de conformité axés sur la sécurité permettent à 
l’industrie d’innover et à l’Agence de s’adapter aux risques 
émergents.

•	 Une meilleure utilisation de nos données, de nos 
rapports et de nos activités de surveillance pour cerner 
les tendances, ce qui nous permet de nous concentrer 
sur les risques et de soutenir les efforts de conception, de 
planification, de conformité et d’application de la loi des 
programmes.

•	 Une approche d’inspection menée à l’échelle nationale 
d’une manière équitable, uniforme et prévisible, axée sur 
les résultats réglementaires et appuyée par des outils et des 
directives mobiles. 

•	 Pour doter les parties réglementées d’une gamme 
complète de services et de renseignements électroniques 
pour se conformer à la réglementation et équiper les 
employés des outils nécessaires pour effectuer leur travail 
de façon efficace et efficiente. 

•	 Pour améliorer les normes internationales, l’équité 
dans les pratiques commerciales, l’utilisation accrue 
de la technologie et la coopération en matière de 
réglementation. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les plans, les priorités et les résultats prévus 
de l’Agence canadienne d’inspection des aliments, consultez la section « Résultats prévus » 
du présent rapport.

Outils de 
réglementation 
modernes

Intégration  
du risque

Inspections 
cohérentes  
et efficaces

Priorité aux 
outils et services 
numériques

Chef de file 
mondial

http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/priorites-strategiques/repondre-aux-besoins-d-aujourd-hui-et-batir-pour-l/fra/1536771550836/1536771551226#a3
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Résultats prévus : ce que nous voulons accomplir 
cette année et par la suite
Responsabilité essentielles : Salubrité des aliments et 
végétaux et animaux sains

Description 
Protéger les Canadiens et les Canadiennes en protégeant le système alimentaire du Canada 
et les ressources végétales et animales sur lesquels dépendent les Canadiens, et soutenir 
l’économie canadienne par le truchement du commerce des produits canadiens.

Faits saillants en matière de planification
L’ACIA évolue continuellement pour relever les défis d’un environnement complexe et 
en constante évolution qui est influencé par des facteurs tels que la mondialisation, les 
changements technologiques et environnementaux et les maladies ou parasites nouveaux 
et émergents. 

Chaque année, nos programmes pour les aliments, les végétaux et les animaux planifient et 
exécutent les activités quotidiennes de prévention et de sécurité qui y sont associées. Des 
approches novatrices et expérimentales sont utilisées pour mettre à l’essai ou améliorer nos 
activités. Les programmes font progresser les priorités qui améliorent la façon dont nous 
menons nos activités dans les domaines suivants :

•	 Établissement de règles – l’ACIA élabore ces règles afin d’assurer que nous avons mis 
en place les programmes, les politiques, les contrôles et les méthodes scientifiques 
appropriés pour assurer la salubrité des aliments, la santé des animaux et la protection 
des végétaux. 

•	 Promotion de la conformité – l’ACIA fournit 
des outils et des renseignements clairs pour aider 
l’industrie et les Canadiens et les Canadiennes à 
comprendre les règles, les raisons pour lesquelles 
elles sont importantes et ce qui est nécessaire 
pour s’y conformer. 

•	 Surveillance et application de la loi – l’ACIA 
vérifie la conformité de l’industrie avec les règles 
au moyen d’activités de surveillance, d’inspections et de mise à l’essai en laboratoire.

•	 Octroi de permissions – l’ACIA accorde des permissions en temps opportun si les 
demandeurs respectent les règles spécifiques requises pour les denrées alimentaires, 
les végétaux, les animaux et leurs produits. 
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L’ACIA joue également un rôle clé sur la scène internationale en soutenant :

•	 L’établissement de normes internationales – l’ACIA contribue à l’élaboration et au 
maintien de normes et de règles commerciales acceptables à l’échelle internationale 
dans les domaines de la salubrité des aliments, de la protection des végétaux et de la 
santé des animaux.

•	 Accès aux marchés – l’ACIA maintient et crée des débouchés commerciaux qui 
permettent de garantir que les aliments, les animaux, les végétaux et leurs produits 
canadiens puissent être commercialisés à l’échelle mondiale.

•	 Coopération en matière de réglementation et collaboration scientifique – l’ACIA 
collabore avec ses partenaires internationaux pour chercher des occasions de renforcer 
les partenariats et d’harmoniser les approches en matière de salubrité des aliments, de 
protection des consommateurs et de santé des végétaux et des animaux.

Résultat ministériel no 1 : Les aliments vendus au Canada sont sûrs et 
sont représentés fidèlement aux consommateurs
La population canadienne désire savoir que les aliments qu’elle consomme sont salubres 
et que l’industrie comprend et respecte les règles requises pour produire ou importer des 
aliments sûrs et dont l’étiquetage est exact. Grâce à la prestation de ses programmes, 
l’ACIA atténue les risques pour la santé publique associés aux dangers potentiels du 
système d’approvisionnement alimentaire et gère les urgences et les incidents liés à la 
salubrité des aliments, ce qui inclut la collaboration avec les partenaires fédéraux et 
provinciaux en matière de salubrité des aliments et avec l’industrie. L’ACIA atteint 
ses objectifs grâce à la mise en œuvre de règlements, la gestion du risque, l’adoption de 
nouveaux outils et processus en optant pour l’innovation et la technologie, l’adoption de 
normes internationales fondées sur la science, et la collaboration avec des partenaires aux 
points de vue similaires. 

L’ACIA a mis de l’avant certaines initiatives clés à l’appui de la salubrité des aliments, 
notamment la publication du Règlement sur la salubrité des aliments au Canada qui est 
entré en vigueur en janvier 2019, la mise en œuvre d’outils d’analyse des risques comme le 
Modèle d’évaluation des risques fondé sur l’établissement et la publication d’un nombre 
croissant de services en ligne pour l’industrie dans Mon ACIA. L’ACIA a également mis 
à l’essai de nouvelles procédures d’inspection dans deux abattoirs de porcs en Alberta et a 
lancé la première vague de nouveaux appareils numériques pour les employés partout au 
pays, afin de les aider à travailler de façon plus efficiente et efficace. Ce travail continuera de 
servir de base à d’autres activités dans l’avenir.

Nos plans visant à assurer la salubrité des aliments et à les présenter fidèlement aux 
Canadiens pour 2019-2020 comprennent ce qui suit : 

Outils de 
réglementation 
modernes

Intégration  
du risque

Inspections 
cohérentes  
et efficaces

Priorité aux 
outils et services 
numériques

Chef de file 
mondial
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Modifications au Règlement 
sur la salubrité des aliments 
au Canada

Le Règlement sur la salubrité des aliments 
au Canada a entraîné le passage de 
14 ensembles de règlements propres 
à des produits à un ensemble complet 
de règlements davantage axés sur les résultats qui s’appliqueront à tous les produits 
alimentaires faisant l’objet d’un commerce interprovincial, importés ou exportés. Cela 
permettra de mettre davantage l’accent sur la prévention, de retirer plus rapidement du 
marché les aliments insalubres, de réduire le fardeau de l’industrie, d’améliorer l’innovation 
et de faciliter l’accès au marché pour le secteur agroalimentaire et agricole du Canada. 

Au cours des trois prochaines années, l’ACIA continuera d’aider l’industrie à satisfaire 
aux exigences réglementaires qui s’appliquent à différents secteurs de l’industrie. En 2019-
2020, l’Agence mettra principalement l’accent sur l’engagement et le soutien du secteur des 
fruits et légumes frais pour lequel les exigences de contrôle préventif entreront en vigueur 
en janvier 2020.

Modifications au Règlement sur les aliments et drogues (Norme sur la bière, 
norme sur l’ale, le stout, le porter et la liqueur de malt et norme régissant 
la vodka)

Les modifications proposées au Règlement sur les aliments et drogues redéfiniront la norme 
de composition de la « bière » afin de mieux tenir compte de l’innovation et de l’évolution 
du marché du brassage. 

Il existe un certain nombre de styles de bière qui bénéficieraient d’une norme moderne sur 
la bière. Par exemple, elle permettrait aux bières contenant des épices, des fruits et d’autres 
ingrédients utilisés dans le processus de brassage d’utiliser le nom commun « bière » sur 
l’étiquette, maintenant ainsi leur statut de boisson alcoolisée normalisée. Les modifications 
proposées abrogeraient également la norme sur l’ale, le stout, le porter ou la liqueur de malt.

La bière normalisée est actuellement exempte des exigences d’étiquetage énoncées dans le 
Règlement sur les aliments et drogues pour les allergènes, les sources de gluten et les sulfites 
ajoutés. Les modifications proposées permettraient l’utilisation d’ingrédients qui n’étaient 
pas autorisés précédemment dans la fabrication de bière normalisée, ce qui pourrait inclure 
des allergènes. Pour atténuer ces risques, la proposition abrogerait l’exemption d’étiquetage 
prévue dans le Règlement sur les aliments et drogues actuel. Cela contribuerait à améliorer la 
santé et la sécurité des consommateurs et leur permettrait de faire des choix éclairés. 

En novembre 2018, le gouvernement du Canada a annoncé des modifications semblables 
de la norme sur la vodka afin d’offrir plus de souplesse à l’industrie en ce qui concerne les 
matières premières utilisées, les caractéristiques du produit final et l’étiquetage. 

LE SAVIEZ-VOUS?

Le Règlement sur la salubrité des aliments 
au Canada a été publié le 13 juin 2018 
dans la Partie II de la Gazette du Canada 
et est entré en vigueur le 15 janvier 2019.
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Modifications au Règlement sur la salubrité des aliments au Canada et du 
Règlement sur les aliments et drogues (Modernisation de l’étiquetage des 
aliments)

À la suite d’une vaste consultation 
préréglementaire de plusieurs années, l’ACIA a 
l’intention de proposer des modifications 
réglementaires pour la modernisation de 
l’étiquetage des aliments qui introduiraient un 
système d’étiquetage des aliments plus moderne 
qui répondrait aux défis actuels et futurs dans le 
domaine de l’étiquetage alimentaire. Celles-ci 
s’appliqueraient à tous les aliments, y compris les 
aliments importés, les aliments produits au 
Canada, les aliments vendus au détail, les aliments emballés ou en vrac et les aliments 
destinés à une transformation ultérieure. Cette proposition modifierait les exigences 
d’étiquetage du Règlement sur la salubrité des aliments au Canada et du Règlement sur les 
aliments et drogues dans des domaines clés, comme le marquage de la date, les 
renseignements sur les entreprises alimentaires et l’origine des aliments importés. Elle vise 
à clarifier le libellé, à promouvoir l’uniformité entre les produits, à harmoniser s’il y a lieu et 
à améliorer les exigences désuètes en matière d’étiquetage. 

Ces modifications visent à protéger les consommateurs 
et à entraîner des décisions d’achat éclairées, à permettre 
à l’industrie d’innover et de tirer profit des outils de 
réglementation modernes comme l’incorporation par renvoi 
dans des domaines en constante évolution tels les normes de 
composition des aliments.

L’ACIA et Santé Canada travaillent en étroite collaboration 
pour harmoniser les activités de modernisation de 
l’étiquetage de chaque organisation, notamment en 
coordonnant les activités de mobilisation et les échéanciers 

d’entrée en vigueur des modifications réglementaires proposées, afin de réduire les 
répercussions pour l’industrie. 
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Modifications au Règlement sur les sanctions administratives pécuniaires 
en matière d’agriculture et d’agroalimentaire (Règlement sur la salubrité des 
aliments au Canada et Loi sur la salubrité des aliments au Canada)

Les sanctions administratives pécuniaires 
sont l’une des nombreuses options 
d’application de la loi qui s’offrent à 
l’ACIA pour encourager la conformité. 
Les modifications au Règlement sur les 
sanctions administratives pécuniaires en 
matière d’agriculture et d’agroalimentaire sont 
proposées afin d’introduire ces sanctions 
en cas de non-conformité avec certaines 
dispositions de la Loi sur la salubrité 
des aliments au Canada et du Règlement 
connexe et, en même temps, de remplacer 
les infractions à la Loi sur l’inspection 
des viandes et au Règlement connexe. La conséquence directe de ces modifications 
sera d’étendre le recours aux sanctions administratives pécuniaires à toutes les denrées 
alimentaires en tant que solution d’intervention en matière d’application de la loi.  

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les modifications prévues aux lois et aux 
règlements au cours des deux prochaines années, notamment les occasions de consultation 
que l’ACIA a l’intention de proposer, veuillez consulter la page Web du plan prospectif de la 
réglementation de l’ACIAvi. Veuillez noter que ce plan fait l’objet de modifications tout au long 
de l’année au fur et à mesure que le contexte réglementaire de l’ACIA se développe et évolue.

Modèle d’évaluation des risques axée sur les établissements

L’ACIA prévoit utiliser les résultats de son modèle 
comparatif des risques (MCR) et de son modèle 
d’évaluation des risques axée sur les établissements 
(ERE) pour éclairer la surveillance des risques et la 
fréquence des vérifications des denrées alimentaires. 
Le modèle d’évaluation des risques axée sur les 
établissements utilise des données et un algorithme 
mathématique pour évaluer les risques pour la 
salubrité des aliments dans les établissements alimentaires relevant de l’ACIA. Il tient 
compte des risques liés à la salubrité des aliments associés à un produit alimentaire, à une 
opération ou à un procédé de fabrication en particulier, des stratégies d’atténuation mises 
en œuvre par l’industrie pour contrôler les risques liés à la salubrité des aliments, ainsi que 
de l’information sur la conformité des établissements. En revanche, le modèle comparatif 
des risques est un outil d’analyse qui utilise des données provenant de sources externes et 
internes pour comparer les risques entre les produits alimentaires et les autres activités de 

LE SAVIEZ-VOUS?

L’ACIA a signé un protocole d’entente de 
partage de données scientifiques avec 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire 
de l’alimentation, de l’environnement 
et du travail de la France. Ce protocole 
d’entente permet le partage de méthodes 
scientifiques et d’évaluation des risques 
novatrices et renforce la coopération 
scientifique entre les laboratoires de l’ACIA 
et 11 laboratoires français.

http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/fra/1361986810905/1361986866978
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/fra/1361986810905/1361986866978


Résultats prévus : ce que nous voulons accomplir cette année et par la suite

Plan ministériel 2019‑2020 

10 

l’ACIA. L’ACIA prévoit aussi intégrer les données sur les établissements recueillies en 
ligne par l’entremise de Mon ACIA afin de mieux comprendre les clients et leurs activités 
commerciales. Des travaux sont également en cours pour adapter le modèle d’évaluation 
des risques axée sur les établissements à l’intention des importateurs. 

Procédure d’inspection 
standardisée et système de 
vérification de la conformité

La Procédure d’inspection standardisée 
représente un changement fondamental 
dans notre approche réglementaire; elle met 
moins l’accent sur les exigences normatives 
et davantage sur les résultats en matière de 
salubrité. Cela se traduira par un système 
de salubrité des aliments plus solide qui 
permettra à l’industrie d’innover et de 
réagir aux risques et aux faits nouveaux. À 
ce titre, l’ACIA continuera d’appliquer la 
Procédure d’inspection standardisée à tous les produits alimentaires et en particulier aux 
produits transformés, au miel, à l’érable, aux œufs transformés et aux œufs en coquille afin 
de mettre en œuvre le Règlement sur la salubrité des aliments au Canada en temps opportun 
et de manière efficace. 

L’ACIA a mis en œuvre intégralement les mises à 
jour relatives au programme des viandes dans son 
Système de vérification de la conformité (SVC). La 
prochaine étape consistera à intégrer la surveillance 
ayant trait aux secteurs des viandes et de la volaille 
dans le Modèle d’inspection intégré de l’Agence 
et la Procédure d’inspection standardisée, tout en 
maintenant un système qui continue de faciliter le 
commerce international et l’accès aux marchés.  

LE SAVIEZ-VOUS?

La Procédure d’inspection standardisée 
(PIS)vii est l’approche d’inspection 
systémique commune qui est adoptée 
afin de mener des inspections auprès des 
parties réglementées. La PIS s’appuie 
sur une méthode uniforme de processus 
de vérification dans les trois secteurs 
d’activité (les aliments, la santé animale et 
la protection des végétaux), conformément 
au modèle d’inspection intégré de 
l’Agence (MIIA).

Programme modernisé d’inspection des abattoirs

Un programme modernisé d’inspection des abattoirs fait passer l’inspection traditionnelle 
à une approche davantage axée sur le risque qui accroît la responsabilité de l’industrie et la 
capacité de l’inspecteur de se concentrer sur les véritables domaines de risque en matière 
de salubrité des aliments. En plus de permettre des gains d’efficacité, cette approche 
s’harmonise mieux avec celles des partenaires commerciaux du Canada, ce qui favorise 
l’accès aux marchés et le commerce. En 2018-2019, le programme a fait l’objet d’un projet 

http://www.inspection.gc.ca/aliments/continuum-de-la-conformite/documents-d-orientation-pour-les-inspecteurs/pis/apercu/fra/1537319653853/1537319724052
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pilote en Alberta, mettant ainsi à l’essai l’approche 
d’inspection modernisée pendant plusieurs mois 
dans des établissements porcins de différentes tailles 
avec des résultats positifs en matière de salubrité 
des aliments. En se fondant sur une évaluation des 
données scientifiques et des indicateurs de rendement 
réalisée par des experts de l’Agence, le projet pilote a 
démontré que les nouvelles procédures d’inspection 
donnent des résultats tout aussi efficaces ou plus efficaces en matière de salubrité des 
aliments lorsqu’il est question de la prestation des programmes. Au cours des 12 à 
18 prochains mois, l’ACIA mènera d’autres projets pilotes dans des établissements de 
tailles et d’activités variées pour valider davantage ce modèle d’inspection modernisé. 

Réseau canadien d’information sur la salubrité des aliments 

L’ACIA prévoit diffuser la plateforme du Réseau canadien d’information sur la salubrité 
des aliments et mettre l’accent sur l’intégration, le soutien et le développement du réseau 
avec ses partenaires en salubrité des aliments. Une stratégie sera élaborée afin de mobiliser 
l’industrie alimentaire et le milieu universitaire pour élargir le réseau, et une approche 
pancanadienne commune des activités fédérales, provinciales et territoriales de surveillance 
alimentaire sera élaborée.

Stratégie de mobilité

À l’appui d’inspections cohérentes et efficaces, l’ACIA remplacera la technologie et les 
appareils vieillissants et plus anciens par des téléphones intelligents, des tablettes et des 
ordinateurs portables neufs. Les inspecteurs sur le terrain et leurs collègues bénéficieront 
d’une connectivité, d’une collaboration et d’un partage de l’information améliorés qui, en 
fin de compte, les aideront dans leur travail. De nouveaux appareils, combinés à l’adoption 
progressive de l’application d’inspection mobile de la Plateforme de prestation numérique 
de services, aideront à libérer les inspecteurs des tâches administratives manuelles et 
permettront le suivi et la gestion numériques de l’information. 

Les appareils mobiles seront déployés graduellement auprès des inspecteurs afin d’assurer 
le bon fonctionnement des opérations pendant qu’on détecte et règle tout problème qui 
pourrait être cerné. L’ACIA continuera également de veiller à ce que l’inspectorat dispose 
du soutien nécessaire pour acquérir et développer les compétences et la capacité nécessaires 
à l’exécution efficace et efficiente des activités d’inspection. On y parviendra en offrant de la 
formation et de l’orientation ainsi que des méthodes plus simples de collaboration grâce au 
déploiement de nouvelles applications et de nouveaux outils.
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Services numériques

Dans l’avenir, l’ACIA continuera d’explorer 
les capacités de sa plateforme numérique 
Mon ACIA et de ses Centres de services 
nationaux afin de fournir rapidement de 
l’information et des conseils à nos clients, 
en utilisant des mécanismes auxquels ils 
peuvent avoir accès en tout temps et à 
partir de n’importe où. Au cours des trois 
prochaines années, l’ACIA améliorera 
Mon ACIA en offrant les services supplémentaires suivants :

•	 Poursuivre le déploiement du certificat de vente libre à des produits autres que les 
aliments transformés.

•	 Poursuivre le déploiement progressif des certificats d’exportation.

•	 Continuer de mobiliser les partenaires commerciaux étrangers pour faciliter l’échange 
électronique de certificats d’exportation entre les gouvernements.

•	 Faire la transition vers un processus rationalisé, efficace et informatisé pour les listes 
d’admissibilité à l’exportation.

•	 Soutenir l’inscription échelonnée des clients et la délivrance des licences alimentaires.

•	 Assurer la disponibilité de la facturation électronique.

•	 Certifier les importations dans le cadre de l’Initiative du guichet unique de l’Agence 
des services frontaliers du Canada.

•	 Poursuivre la mise en œuvre du volet d’inspection de la plateforme numérique pour 
toutes les inspections.

La transition du programme alimentaire vers les services numériques nous rapprochera 
du déclassement des anciens systèmes et réduira le risque opérationnel attribuable au 
vieillissement de l’infrastructure de la technologie de l’information. 

LE SAVIEZ-VOUS?

Mon ACIA permet aux utilisateurs inscrits 
d’avoir accès pratique et sécuritaire aux 
services en ligne, notamment en ce qui a 
trait à la gestion et au suivi des demandes 
de services et l’obtention d’autorisations 
telles que des licences, des permis, des 
enregistrements et des autorisations.
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Chef de file mondial

Au cours des trois prochaines années, l’ACIA finalisera et mettra en œuvre, en 
collaboration avec d’autres ministères, le Cadre stratégique visant la participation du 
Canada au programme mixte sur les normes alimentaires de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture et de l’Organisation mondiale de la santé. 

Pour faire face aux risques associés aux aliments importés, l’ACIA utilise une gamme de 
mesures de contrôle des risques afin de cibler les ressources d’inspection et de vérifier la 
conformité avec les exigences canadiennes. Le programme de salubrité des aliments à 
l’étranger de l’ACIA s’inscrit dans son approche plus large de gestion des risques avant 
la frontière. En collaborant avec l’industrie et les autorités compétentes étrangères, le 
programme de salubrité des aliments à l’étranger renforce la capacité de l’ACIA de cerner 
et de prévenir les risques associés aux aliments importés et de s’attaquer de façon proactive 
aux problèmes de salubrité des aliments avant leur entrée au Canada. Les activités du 
programme de salubrité des aliments à l’étranger de l’ACIA comprennent :

• Des vérifications et des évaluations des systèmes étrangers de salubrité des aliments.

• Des vérifications des établissements étrangers.

• Des activités d’assistance technique.
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Résultat ministériel no 2 : Les ressources animales et végétales sont 
protégées contre les maladies et les parasites et sont sûres pour les 
Canadiens et l’environnement

Les Canadiens veulent que la santé de nos 
animaux et de nos végétaux soit protégée. 
Pour prévenir et contenir efficacement les 
maladies et les ravageurs qui affectent les 
ressources végétales et animales, l’ACIA 
doit s’adapter au rythme rapide des progrès 
technologiques et des percées scientifiques, 
tout en maintenant des services fiables et 
pertinents pour les clients. 

Les activités de l’ACIA visant la 
protection de nos ressources végétales et animales font partie intégrante d’une chaîne 
d’approvisionnement accessible et durable, et permettent d’améliorer l’environnement, 
l’économie et la santé et le bien-être des Canadiens. L’ACIA s’est engagée à consacrer les 
ressources allouées pour la santé des animaux et la protection des végétaux aux initiatives, 
programmes et activités qui ont le plus d’incidence sur la réduction des risques. Pour cela, 
la prestation des services doit être efficace et axée sur les résultats.

Nos plans visant à protéger les ressources végétales et animales contre les maladies et les 
ravageurs et à faire en sorte qu’elles soient sécuritaires pour les Canadiens et 
l’environnement pour 2019-2020 comprennent les éléments suivants : 

Modifications de la réglementation

Dans le budget de 2018, le gouvernement du Canada s’est engagé à soutenir l’innovation 
et l’investissement des entreprises à l’aide d’un programme d’examen et de réforme de 
la réglementation. L’objectif est de rendre le système de réglementation du Canada 
plus souple, plus transparent et plus adaptable, ce qui permettra aux entreprises d’être 
plus concurrentielles et d’exploiter de nouvelles possibilités. L’ACIA travaillera avec 
les principaux intervenants, en particulier l’industrie, afin de cerner d’autres questions 
et innovations importantes qui pourraient influer sur notre avenir, alors que nous nous 
dirigeons vers un système de réglementation axé sur les résultats pour protéger la santé des 
animaux et la protection des végétaux du Canada. 

L’ACIA continuera d’harmoniser les lois et règlements révisés avec l’objectif susmentionné, 
de faire passer plusieurs projets de règlement par le processus fédéral d’approbation 

Outils de 
réglementation 
modernes

Intégration 
du risque

Inspections 
cohérentes 
et efficaces

Priorité aux 
outils et services 
numériques

Chef de file 
mondial

LE SAVIEZ-VOUS?

Le Canada est reconnu comme l’un des 
pays les plus performants en matière 
des services vétérinaires et comme un 
exemple à suivre en matière de conformité 
avec les normes internationales, selon une 
évaluation exhaustive de l’Organisation 
mondiale de la santé animaleviii. 

http://www.oie.int/fr/
http://www.oie.int/fr/
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réglementaire, d’élaborer la formation, les outils et les directives nécessaires et de tenir les 
employés, l’industrie et les autres intervenants au courant des nouvelles exigences relatives 
aux éléments suivants et prêts pour ceux-ci :

• Identification et traçabilité du bétail (Règlement sur la santé des animaux)ix : En
exigeant des renseignements de traçabilité plus complets et plus exacts, ce projet
de règlement permettrait d’intervenir plus efficacement et plus rapidement en cas
d’éclosion de maladies et de problèmes de salubrité des aliments, et améliorerait le
soutien aux activités de surveillance des maladies. Un système de traçabilité contribue
aux résultats en matière de salubrité des aliments du point de vue de la chaîne
d’approvisionnement et serait compatible avec les exigences en matière d’identification
du bétail et de déclaration des déplacements adoptées par les gouvernements
provinciaux et territoriaux. En fin de compte, cela aurait pour effet de favoriser l’accès
au marché.

• Zonage (Règlement sur la santé des animaux)x : En 2012, des modifications apportées
à la Loi sur la santé des animaux ont donné au ministre le pouvoir d’utiliser le zonage
comme outil pour prévenir la propagation de maladies animales terrestres à partir
de régions à risque élevé du pays. Comme le zonage est une stratégie de lutte contre
les maladies reconnue à l’échelle mondiale, son utilisation limite également les
perturbations du marché dans les régions qui ne sont pas touchées par la maladie.
Depuis 2012, l’ACIA travaille à apporter des modifications au Règlement sur la santé
des animaux afin de soutenir les pouvoirs de zonage de la Loi. Ces modifications ont
été prépubliées dans la Partie I de la Gazette du Canada1.

• Aliments du bétailxi : Les modifications proposées visent à rendre le cadre plus robuste
et davantage axé sur les risques, le système et les résultats (lequel inclut l’identification
des dangers, les mesures de contrôle préventif, la traçabilité ainsi que de meilleures
exigences en matière de tenue de dossiers et de licences pour les établissements) qui
permettront à l’ACIA de mieux comprendre et de mieux gérer les risques associés
aux les aliments du bétail pour le public, la santé des animaux, la protection des
végétaux et l’environnement. Les modifications proposées permettront de réduire
les chevauchements et les redondances, d’accroître l’adaptabilité aux changements
de l’industrie, ainsi que d’éliminer les lacunes, les faiblesses et les incohérences. Ces
modifications permettront également de fournir davantage d’éclaircissements, de
souplesse et de transparence aux parties réglementées. De plus, elles permettront
d’introduire une évaluation des ingrédients des aliments du bétail et un processus
d’autorisation plus transparents de façon à soutenir une chaîne d’approvisionnement
sûre et concurrentielle.

1	� La Gazette du Canada est le journal officiel du gouvernement du Canada. On y publie les avis officiels, les lois et les 
règlements qui régissent la vie quotidienne des Canadiens et des Canadiennes conformément au mandat législatif. 
La Gazette du Canada joue un rôle important dans le processus démocratique et réglementaire du Canada et sert de 
véhicule de consultation et d’information entre le gouvernement et ses citoyens. La Partie I présente  des avis publics, 
des nominations officielles et des projets de règlement du gouvernement, tandis que la Partie II présente les règlements 
adoptés ainsi que des textes réglementaires et d’autres documents tels que des décrets, des arrêtés et des proclamations.

http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/sante-des-animaux-identification-et-tracabilite-du/fra/1489708505052/1489708505811
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/sante-des-animaux-zonage-des-maladies-animales-/fra/1430328222260/1430328296372
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/aliments-du-betail-modernisation-/fra/1489701932456/1489701933118
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/aliments-du-betail-modernisation-/fra/1489701932456/1489701933118
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•	 Couvoirxii : Le projet réglementaire permettrait à l’ACIA et au secteur des couvoirs et 
des élevages fournisseurs (reproduction) de suivre le rythme des avancées scientifiques 
et technologiques, assurerait des mesures de 
surveillance et de contrôle appropriées pour 
les organismes pathogènes actuels, émergents 
et futurs qui suscitent des inquiétudes, en plus 
de faciliter le commerce international. Le 
projet de règlement établirait des exigences 
nationales actualisées pour les couvoirs qui 
réduiraient l’incidence de maladies dans les 
couvoirs de volaille et les élevages fournisseurs  
au Canada. En outre, le règlement modifié 
incorporerait par renvoi les normes de production et de gestion d’œufs et de poussins 
obtenus par les couvoirs auprès d’élevages fournisseurs. Ces normes permettraient 
d’étendre les mesures d’atténuation des maladies et des risques de bien-être en amont 
de la chaîne d’approvisionnement, ce qui permettrait au Canada de promouvoir 
l’intégrité de son industrie des couvoirs et d’accroître sa crédibilité dans le commerce 
international.

•	 Engraisxiii : Les modifications proposées présenteraient une approche axée sur les 
risques à l’égard de l’intervention réglementaire et permettraient de réviser le régime 
d’exemptions de l’enregistrement. Cette proposition soutient l’harmonisation de 
la surveillance réglementaire préalable à la mise en marché avec le profil de risque 
du produit et devrait faciliter l’accès aux marchés pour les engrais et suppléments 
sécuritaires et innovants. La proposition modifierait les définitions de produit et les 
critères de composition des engrais et des matières premières des suppléments, tout 
en les mettant à jour en tenant compte des données scientifiques, des tendances de 
l’industrie et des normes internationales actuelles. Les modifications proposées ont été 
prépubliées dans la Partie I de la Gazette du Canada en décembre 2018.

•	 Protocole de biosécurité pour le 
transport transfrontalier (Règlement 
sur la santé des animaux)xiv : La 
modification réglementaire proposée 
atténuerait le risque d’introduction 
de maladies par l’entremise de 
véhicules de transport de bétail 
et de volaille contaminés à tous 
les postes frontaliers terrestres 
ou points d’entrée au Canada, et 
elle engloberait des modifications 
proposées qui tiennent compte des 
données scientifiques actuelles et des 
pratiques de l’industrie.

LE SAVIEZ-VOUS?

À l’appui des importations, l’ACIA remplit 
plus de 100 avis scientifiques et documents 
officiels d’évaluation des risques et plus de 
350 évaluations de permis d’importation 
chaque année pour soutenir les programmes 
d’intervention d’urgence nationaux et 
les demandes d’importation de produits 
végétaux.

L’ACIA collabore avec les municipalités, les 
provinces et d’autres ministères fédéraux 
pour effectuer des enquêtes sur les 
phytoravageurs.

http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/reglement-sur-les-couvoirs/fra/1489718859178/1489718859657
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/engrais/fra/1489702958466/1489702959000
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/sap-protocole-de-biosecurite-pour-le-transport-tra/fra/1489704172865/1489704173330
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/sap-protocole-de-biosecurite-pour-le-transport-tra/fra/1489704172865/1489704173330
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/sap-protocole-de-biosecurite-pour-le-transport-tra/fra/1489704172865/1489704173330
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•	 Protection des obtentions végétalesxv : Les modifications proposées au Règlement sur 
la protection des obtentions végétales amélioreraient l’accessibilité au cadre de propriété 
intellectuelle, appuieraient un modèle de financement autonome à recouvrement 
de coûts pour la prestation des programmes, et favoriseraient les investissements et 
l’innovation dans les secteurs canadiens de l’agriculture, de l’horticulture et des plantes 
ornementales.

•	 Semencesxvi : Les modifications proposées permettraient de moderniser le Règlement 
sur les semences, lequel régit les semences qui sont importées, conditionnées, 
entreposées, analysées, étiquetées et vendues au Canada. Les modifications 
permettraient de réduire les chevauchements et les redondances, de mieux 
répondre aux changements de l’industrie, d’éliminer les lacunes, les faiblesses et 
les incohérences, et d’offrir aux parties réglementées concernées plus de clarté et 
de souplesse.

Comme mentionné dans les résultats ministériels no 1, veuillez vous référer à la 
page Web du plan prospectif de la réglementationvi pour obtenir de plus amples 
renseignements sur les changements réglementaires prévus, incluant les occasions de 
consultations que l’ACIA compte organiser au cours des deux prochaines années.

Évaluation du risque axée sur les établissements

S’appuyant sur le travail effectué sur le modèle d’évaluation des risques fondé sur 
l’établissement dans le secteur de programme des aliments, cet outil a été adapté pour le 
secteur de programme des animaux, en commençant par le programme des couvoirs, et 
est suivi par le programme des aliments du bétail afin de mettre en œuvre une approche 
systématique et fondée sur des données probantes pour évaluer le niveau de risque associé 
aux couvoirs et aux établissements d’aliments du bétail.

De meilleures façons de faire des affaires  

Un système de réglementation efficace est un système qui atteint ses objectifs tout en 
étant prévisible, transparent et efficient. L’ACIA apporte des changements à son système 
d’inspection qui amélioreront la normalisation et l’uniformité. De plus, l’ACIA est en 
train de remanier bon nombre de ses programmes pour répondre au besoin d’innover 
et d’améliorer continuellement son efficacité et son efficience en tant qu’organisme de 
réglementation afin de mieux protéger la santé des animaux et la protection des végétaux.

L’ACIA s’efforce d’améliorer sa capacité de cerner et d’atténuer les risques, de prévenir et 
de contenir les maladies et les ravageurs qui affectent les ressources animales et végétales, et 
de suivre le rythme des percées scientifiques et des progrès technologiques. En 2019‑2020, 
l’ACIA prévoit apporter les améliorations suivantes :

http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/protection-des-obtentions-vegetales/fra/1489709600053/1489709600374
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/sap-modernisation-sur-les-semences-/fra/1489714862978/1489714863352
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/sap-modernisation-sur-les-semences-/fra/1489714862978/1489714863352
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/fra/1361986810905/1361986866978
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•	 Procédure d’inspection standardisée (PIS)
°° Commencer le déploiement de la procédure d’inspection standardisée dans tous les 

secteurs d’activité liés aux animaux et aux végétaux.

•	 Programme sur la maladie débilitante chronique
°° Poursuivre la mise en œuvre progressive 

des changements qui ont été annoncés 
en 2017 en collaboration avec les 
partenaires provinciaux et territoriaux 
afin de terminer l’élaboration et la mise 
en œuvre des améliorations apportées 
au programme fédéral de lutte contre la 
maladie débilitante chronique.

•	 Programme de lutte contre l’anémie infectieuse des équidés
°° Évaluer l’information reçue au cours de la consultation.
°° Terminer la conception et la mise en œuvre d’un projet pilote pour une nouvelle 

approche de lutte contre l’anémie infectieuse des équidés au Canada et évaluer les 
résultats en vue d’apporter d’autres changements au programme.

°° Mettre en œuvre la certification électronique obligatoire. 

Services numériques

Comme pour les services numériques que l’ACIA est en train de mettre en place et les 
anciens systèmes mis hors service pour appuyer le résultat ministériel no 1, Mon ACIA 
appuiera également les activités liées aux végétaux et aux animaux. 

•	 En 2019-2020, l’Agence ajoutera les services suivants à Mon ACIA :
°° Déploiement progressif du processus d’exportation et des certificats électroniques 

pour l’ensemble des produits 
animaux et végétaux.

°° Facturation électronique.
°° Certification des importations dans 

le cadre de l’Initiative du guichet 
unique de l’Agence des services 
frontaliers du Canada.

°° Déploiement du volet d’inspection 
de la plateforme numérique pour 
toutes les inspections.

°° Déploiement progressif des applications d’autorisation préalable à la mise en 
marché sur la plateforme de prestation numérique de services.

°° Commencer à mettre hors service les anciens services électroniques qui seront 
remplacés par la plateforme de prestation numérique de services.

LE SAVIEZ-VOUS? 

Les scientifiques de l’ACIA surveillent 
la santé des animaux domestiques 
et sauvages en analysant plus de 
400 000 échantillons chaque année.

LE SAVIEZ-VOUS?

L’ACIA a mis à l’essai la plateforme auprès 
des employés de première ligne. Leur 
rétroaction a été déterminante pour aider 
à découvrir les obstacles qui sont en train 
d’être éliminés avant un déploiement plus 
large de la plateforme.
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L’Agence lancera également une nouvelle plateforme pour soutenir les interventions 
d’urgence en matière de santé animale, la salubrité des aliments et les activités de protection 
des végétaux.

Chef de file mondial

Les Canadiens veulent que la santé de nos animaux et la protection de nos végétaux soit 
protégée. L’ACIA collabore avec les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, 
l’industrie, le milieu universitaire et d’autres intervenants qui ont un rôle à jouer dans la 
protection de la santé des animaux et des végétaux afin d’obtenir les meilleurs résultats 
possible. En 2019-2020, l’ACIA poursuivra ses efforts de collaboration pour protéger la 
santé des animaux et des végétaux. Ces efforts comprennent :

•	 La mise en œuvre de la Stratégie sur la santé des végétaux et des animauxxvii, en 
partenariat avec le Conseil canadien de la santé des végétaux et le Conseil national sur 
la santé et le bien-être des animaux d’élevage. 

•	 La surveillance et la mobilisation 
continue des partenaires, au Canada 
et à l’échelle internationale, sur la 
planification de la préparation aux 
situations d’urgence afin de s’assurer 
que les mesures appropriées sont 
prises pour prévenir l’introduction 
et la propagation de phytoravageurs 
comme la spongieuse asiatique et 
d’autres espèces envahissantes, et de 
maladies animales comme la peste 
porcine africaine au Canada. 

LE SAVIEZ-VOUS?

Saviez-vous que le Conseil canadien de 
la santé des végétaux a été créé en 2018 
pour amener le gouvernement, l’industrie 
et le milieu universitaire à collaborer afin 
de prendre des mesures conformément 
à la vision énoncée dans la Stratégie sur 
la santé des végétaux et des animaux? Il 
s’agit d’un jalon important pour la santé 
des végétaux au Canada, car il permettra 
de s’attaquer aux priorités propres au 
secteur de la santé des végétaux en 
travaillant ensemble à des approches 
et à des activités préventives visant à 
protéger les forêts, l’agriculture et les 
autres végétaux contre les ravageurs, les 
maladies et les autres risques. 

http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/partenariats-ssva/ebauche-aux-fins-de-consultation/fra/1490390513931/1490390586446?chap=0
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Résultat ministériel no 3 : Les aliments, les végétaux et les animaux 
canadiens et les produits connexes peuvent être commercialisés à 
l’échelle internationale

En tant qu’organisme de réglementation à vocation scientifique, l’ACIA défend les intérêts 
commerciaux du Canada tout en protégeant le public canadien et l’environnement contre 
les ravageurs, les maladies et les risques pour la salubrité des aliments au pays et à l’étranger. 
L’ACIA ne veille pas seulement à protéger la santé de nos ressources alimentaires; 
végétales et animales, elle veille aussi à accroître la confiance du public à l’extérieur des 
frontières du Canada, afin de maintenir l’accès actuel aux marchés et de faciliter l’accès à de 
nouveaux marchés pour les exportateurs de produits canadiens.

Nos plans pour faciliter le commerce international des aliments, des végétaux et 
des animaux du Canada pour 2019-2020 : 

Dans son Plan pour l’innovation et les compétences du Canada du budget de 2017xviii, le 
gouvernement du Canada s’est engagé à renforcer l’économie par l’entremise du secteur 
agroalimentaire (y compris les poissons et produits de la mer) et s’est fixé un objectif 
« d’augmenter les exportations agroalimentaires du Canada à au moins 75 milliards de 
dollars par année d’ici 2025 ». 

Pour soutenir la croissance économique de l’industrie agricole et agroalimentaire du 
Canada, les principales priorités de l’ACIA sur la scène mondiale continueront de chercher 
principalement à influencer les normes internationales, de rechercher l’équité dans les 
pratiques commerciales, de recourir à l’utilisation de la technologie et d’améliorer la 
coopération réglementaire avec les autorités compétentes. Pour être en mesure de donner 
suite aux priorités du gouvernement du Canada et à ses propres priorités, l’ACIA élabore 
actuellement son Plan stratégique international : Respecter les priorités du gouvernement 
du Canadaxix. Ce plan devrait couvrir la période de 2019 à 2025.

Étant donné que les systèmes nationaux de l’ACIA sous-tendent l’accès aux marchés 
étrangers, notre capacité de veiller à ce que des contrôles rigoureux soient en place au pays 
en matière de salubrité des aliments et de protection des consommateurs, de santé animale 
et de protection végétale a une incidence directe sur notre capacité d’accéder aux marchés 
d’exportation.

Outils de 
réglementation 
modernes

Intégration  
du risque

Inspections 
cohérentes  
et efficaces

Priorité aux 
outils et services 
numériques

Chef de file 
mondial

https://www.budget.gc.ca/2017/docs/plan/chap-01-fr.html
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/priorites-strategiques/repondre-aux-besoins-d-aujourd-hui-et-batir-pour-l/fra/1536771550836/1536771551226#appf
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/priorites-strategiques/repondre-aux-besoins-d-aujourd-hui-et-batir-pour-l/fra/1536771550836/1536771551226#appf
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L’accès aux marchés étrangers est amélioré lorsque les pays importateurs fondent leurs 
exigences sur des normes et des processus internationaux axés sur des données scientifiques. 
À cette fin, l’ACIA entreprend des travaux dans le domaine international qui contribuent 
à l’élaboration de normes internationales fondées sur des données scientifiques et sur les 
risques, ce qui facilite le commerce des produits agricoles et agroalimentaires. L’ACIA 
appuie ces objectifs par des négociations commerciales et la participation à des organismes 
internationaux de normalisation et à des forums internationaux. La capacité de l’ACIA 
d’influencer l’élaboration de normes internationales contribue à rendre les produits 
plus sûrs et à améliorer la circulation des produits agricoles, forestiers et des animaux 
aquatiques. 

L’ACIA consacre beaucoup d’efforts à réduire et éliminer les obstacles sanitaires 
et phytosanitaires aux marchés injustifiés du point de vue scientifique, ainsi qu’à la 
coopération en matière de réglementation entre les secteurs fonctionnels pour atténuer 
les risques associés à la salubrité des aliments, à la santé des animaux et à la protection des 
végétaux. La collaboration à des forums internationaux, tels que l’Organisation mondiale 
du commerce, la Commission du Codex Alimentarius (Codex)xx, l’Organisation mondiale 
de la santé animale (OIE)viii et la Convention internationale pour la protection des 
végétaux (CIPV)xxi, constitue un mécanisme clé pour faire progresser les normes axées sur 
des données scientifiques qui améliorent l’équité et la prévisibilité du commerce.

Dans l’avenir, l’ACIA continuera de concentrer ses efforts sur l’établissement de sa 
réputation de chef de file mondial afin de maintenir l’accès actuel aux marchés et de 
faciliter l’accès à de nouveaux marchés internationaux. L’ACIA continuera de tirer parti 
d’occasions stratégiques multilatérales et bilatérales pour promouvoir des approches 
scientifiques et axées sur les risques en matière de réglementation et de normes tout en 
collaborant avec d’autres ministères pour influencer les approches internationales en 
matière de réglementation de produits novateurs. L’objectif de l’ACIA est d’harmoniser 
davantage les systèmes d’approbation des produits et de rendre le marché plus prévisible.

Établissement de normes internationales
L’ACIA s’acquitte de son mandat conformément aux droits et obligations du Canada, 
y compris ceux établis par l’Organisation mondiale du commerce. De plus, l’ACIA doit 
demeurer à l’avant-garde de l’établissement de normes internationales. L’ACIA participe 
activement aux activités de la Commission du Codex Alimentarius (Codex), de la 
Convention internationale pour la protection des végétaux et de l’OIE, également connues 
sous le nom des « trois sœurs ». Le Codex, l’OIE et la Convention internationale pour la 
protection des végétaux sont des organismes normatifs dont le mandat est de travailler avec 
les pays membres pour harmoniser les normes internationales en matière de salubrité des 
aliments, de protection des végétaux et de santé des animaux, et pour faciliter la sécurité 
des échanges commerciaux. Il est essentiel que l’Agence continue de participer activement 

http://www.fao.org/fao-who-codexalimentarius/home/fr/
http://www.oie.int/fr/
http://www.oie.int/fr/
https://www.ippc.int/fr/
https://www.ippc.int/fr/
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aux activités des organismes internationaux de normalisation afin de s’assurer que les règles 
et les normes internationales sont fondées sur des données scientifiques et reflètent les 
intérêts canadiens. L’engagement multilatéral est important pour favoriser la sécurité des 
échanges commerciaux de produits alimentaires, d’animaux et de végétaux.

Dans le domaine de l’établissement de normes internationales, les plans de l’ACIA pour les 
trois prochaines années comprennent :

• Parachever et mettre en œuvre, en collaboration avec d’autres ministères, le Cadre 
stratégique du Canada pour la participation au programme mixte sur les normes 
alimentaires de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) et de l’Organisation mondiale de la santé.

• Continuer à participer activement au Codex Alimentarius et à ses divers comités afin 
d’influencer l’élaboration des normes sur les aliments et de continuer d’accueillir et de 
diriger les lignes directrices et les pratiques et de garantir des pratiques commerciales 
équitables.

• Continuer de représenter le Canada et l’Amérique du Nord et d’exercer un leadership 
positif dans tous les organes de gouvernance de la Convention internationale pour la 
protection des végétaux.

• Exercer un leadership dans les régions des Amériques pour accroître la participation 
au processus d’établissement des normes et pour mettre en œuvre les normes 
appropriées de l’OIE.

• Contribuer à la finalisation et à l’adoption du 7e Plan stratégique de l’OIE :
2021-2025

• Continuer de participer activement au Réseau canadien de surveillance zoosanitaire 
(RCSZ), une collaboration entre l’industrie et le gouvernement. En particulier, 
identifier les sources d’information fédérales utiles à la surveillance de la santé animale 
et s’efforcer de fournir un accès aux membres du RCSZ et à d’autres intervenants.

• Continuer d’exercer un rôle de chef de file dans la négociation des accords de libre-
échange du Canada afin de maintenir l’accès actuel et de faciliter un nouvel accès aux 
marchés.

• Continuer à jouer un rôle de premier plan dans l’avancement des travaux du Comité 
des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce 
afin de renforcer et de promouvoir un système commercial international axé sur des 
règles pour faciliter le commerce et préserver sa capacité de réglementation dans 
l’intérêt public.

• Continuer de collaborer avec nos homologues étrangers compétents dans les pays en 
développement et les pays émergents au moyen d’activités d’aide individuelles, ainsi 
qu’en répondant aux demandes d’échange d’information et aux leçons apprises dans 
des domaines comme la modernisation de la réglementation et le développement du 
système canadien de salubrité des aliments.



Agence canadienne d’inspection des aliments 

Plan ministériel 2019‑2020 

23 

Coopération et collaboration internationales en matière de réglementation
La coopération internationale en matière de réglementation est un outil précieux 
pour l’ACIA qui lui permet d’atteindre ses objectifs de réglementation, de réaliser 
des économies dans l’affectation des ressources et d’atténuer les risques mondiaux et 
nationaux pour la santé ou la vie humaine, animale et végétale. Ces objectifs sont atteints 
grâce à la promotion de normes harmonisées dans le cadre réglementaire international, 
à la promotion et à l’amélioration du partage de l’information avec les organismes 
internationaux et d’autres pays, et à l’harmonisation des systèmes et des approches 
réglementaires avec les partenaires commerciaux qui ont également des systèmes 
avancés pour la salubrité des aliments, la santé animale et la protection des végétaux. 
La collaboration et le partage de l’information dans l’élaboration de règlements ou de 
politiques favorisent également le transfert des pratiques exemplaires et peuvent aider à 
prévenir la création d’obstacles commerciaux inutiles ou d’exigences redondantes. Cela 
contribue en revanche à faciliter le commerce et à atténuer les problèmes potentiels 
d’accès aux marchés. La coopération en matière de réglementation comprend également 
la collaboration avec des homologues internationaux pour renforcer les capacités de 
réglementation ou fournir une assistance technique, contribuant ainsi à l’amélioration des 
pratiques internationales de gouvernance réglementaire. 

Dans le domaine de la coopération et de la collaboration internationales en matière de 
réglementation, les plans de l’ACIA pour les trois prochaines années comprennent :

•	 Le Canada et l’Union européenne, par l’entremise du Comité de gestion mixte de 
l’Accord économique et commercial global – Mesures sanitaires et phytosanitaires, 
continueront à faire progresser les questions d’accès aux marchés, de cerner les 
domaines de coopération et de miser sur une collaboration solide.

•	 Collaborer avec Affaires mondiales Canada, afin d’offrir un programme de 
renforcement des capacités avec le Sénégal pour gérer et réglementer scientifiquement 
la biotechnologie agricole et l’élaboration d’une capacité nationale de mise à l’essai des 
semences et d’un plan de contrôle de la qualité en vue de l’établissement d’un herbier 
de référence pour les semences du Sénégal.

•	 Continuer à travailler avec les partenaires internationaux dans le domaine des 
végétaux, notamment en participant aux groupes de travail et aux groupes techniques 
de l’Organisation nord-américaine pour la protection des végétaux, de la Convention 
internationale pour la protection des végétaux et du Groupe quadrilatéral pour 
atténuer les risques mondiaux liés à certains phytoravageurs et aux voies d’introduction 
et de propagation.

•	 Continuer à collaborer avec des partenaires internationaux dans le domaine de la 
santé animale, tels que le groupe quadrilatéral de la Santé animale et la Commission 
régionale des Amériques de l’OIE.
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•	 Travailler en collaboration avec les États-Unis à l’aide de mécanismes officiels comme 
le Conseil de coopération en matière de réglementation (CCR) Canada-États-Unis,  
ainsi que de façon informelle dans les domaines où une collaboration et une 
harmonisation accrues des systèmes, des approches et des activités de réglementation 
seraient bénéfiques et viseraient à réduire le fardeau réglementaire de l’industrie tout 
en améliorant la sécurité des produits alimentaires et agricoles des deux côtés de la 
frontière.

Soutien à l’accès aux marchés
L’ACIA continuera de travailler en vue 
d’obtenir, d’améliorer et de maintenir 
l’accès aux marchés pour les produits 
agricoles et agroalimentaires canadiens, 
en collaboration avec d’autres ministères 
gouvernementaux pertinents ainsi qu’avec 
l’industrie canadienne. Ce travail sera 
effectué grâce à :

•	 La poursuite de la participation 
aux organismes internationaux 
d’établissement des normes.

•	 La mobilisation des homologues réglementaires dans la négociation des exigences de 
certification qui permettent à la fois aux échanges commerciaux nouveaux et existants 
de marchandises canadiennes de pénétrer les marchés étrangers sans perturbation.

•	 Le maintient et le renforcement de la confiance internationale dans le système 
national du Canada grâce à de solides contrôles d’atténuation des risques.

L’industrie se concentre sur l’expansion et la diversification des marchés pour rester 
compétitive dans un environnement mondial en constante évolution. L’ACIA et 
Agriculture et Agroalimentaire Canada travaillent ensemble pour s’assurer que les priorités 
représente un équilibre de plusieurs variables, notamment la facilité relative avec laquelle 
on peut obtenir, rétablir, maintenir ou élargir un nouvel accès aux marchés, ainsi que la 
compréhension que l’Agence a des exigences réglementaires des partenaires commerciaux 
et leur disposition à négocier sur une base scientifique. En tant qu’autorité compétente au 
Canada en matière de santé des végétaux, de santé des animaux et de salubrité des aliments, 
l’ACIA joue un rôle clé dans l’avancement et la résolution des problèmes techniques d’accès 
aux marchés pour les produits nécessitant une surveillance réglementaire de l’ACIA en vue 
de leur exportation. 

LE SAVIEZ-VOUS?

À l’appui des exportations, l’ACIA remplit 
plus de 50 avis scientifiques et documents 
officiels d’évaluation des risques chaque 
année sur des exportations de produits 
allant du canola aux cerises. Cette activité 
appuie les entreprises canadiennes qui 
veulent exporter leurs produits. 
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Expérimentation 
En tant qu’organisme de réglementation à vocation scientifique, l’innovation est essentielle, 
tandis que l’ACIA continue de vérifier des hypothèses et d’expérimenter avec des 
approches nouvelles et novatrices pour régler les problèmes existants et nouveaux. Grâce 
à l’expérimentation qui couvre l’ensemble des activités principales de l’ACIA et qui est 
appuyée par les services internes, l’Agence prévoit améliorer la conception, les processus 
et la mise en œuvre des politiques, rationaliser les services et modifier les processus 
opérationnels internes, tout en s’acquittant de son mandat principal.

Projet d’équivalence 
L’ACIA a lancé un projet visant à comparer les approches réglementaires internationales 
en matière d’évaluation et d’autorisation de nouveaux ingrédients d’aliments du bétail et 
de nouveaux produits d’alimentation animale afin d’accepter les autorisations étrangères. 
Grâce à ce travail, nous progresserons vers l’harmonisation des règlements et nous 
réduirons au minimum le fardeau réglementaire pour les parties réglementées.

Afin d’évaluer la façon dont les nouveaux aliments du bétail sont autorisés dans différents 
pays, une approche de comparaison côte à côte a été mise au point. Pour être pris en 
considération dans le processus, le système de réglementation d’un pays devait satisfaire à 
trois critères clés :

•	 Le pays disposait d’un système réglementaire d’autorisation préalable à la mise en 
marché.

•	 Les produits d’alimentation animale doivent avoir été évalués et autorisés par un 
organisme gouvernemental.

•	 L’autorisation visait les mêmes résultats finaux que le Canada en ce qui concerne la 
sécurité des animaux, des humains et de l’environnement, ainsi que l’efficacité du 
produit.

L’ACIA travaille avec deux administrations bien connues : le Center for Veterinary 
Medicine (CVM) de la Food and Drug Administration des États-Unis et la Commission 
européenne par l’intermédiaire de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA).

On croit que, si le système d’un pays est jugé équivalent, cela pourrait entraîner 
l’acceptation au Canada d’un produit qui a obtenu une approbation étrangère, faisant du 
Canada le premier pays à accepter une approbation étrangère pour les aliments du bétail.

La première étape du projet, qui comprend un examen détaillé du système de 
réglementation et des exigences du pays, est terminée. L’analyse des données est en 
cours de validation avec les deux administrations et Santé Canada, et du matériel 
de communication sera élaboré pour fournir à l’industrie le nouveau mécanisme de 
présentation des données. 
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Réseau canadien de la protection des végétaux
Par l’entremise du Programme canadien pour la sûreté et la sécurité, l’ACIA est en train 
de mettre sur pied un réseau d’experts de la protection des végétaux afin de favoriser une 
meilleure communication pour faire face aux urgences et relever les défis collectifs en 
offrant un accès plus rapide aux connaissances et aux 
compétences spécialisées. Le projet est une initiative 
adoptée dans le cadre de la Stratégie sur la santé des 
végétaux et des animaux approuvée par les ministres 
fédéral, provinciaux et territoriaux du Canada en 
juillet 2016 et 2017, respectivement. Grâce à des 
partenariats avec des experts en la matière des 
provinces, d’autres ministères fédéraux et du milieu 
universitaire, on a étudié des mécanismes de partage 
de l’information et de détermination de l’état de préparation des partenaires du projet 
à l’adoption d’un système d’échange de données. Ce projet renforcera le concept « Une 
santé » du Canada en jetant les bases de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un « réseau 
de réseaux » en matière de protection des végétaux.

Convertir le Programme de certification du bois d’œuvre de feuillus séché au 
séchoir en un modèle de diversification des modes de prestation de services 
L’ACIA procède actuellement à des milliers d’inspections annuelles pour certifier 
les exportations de bois d’œuvre séché au séchoir d’une quarantaine d’établissements 
exportateurs. L’ACIA a réussi à négocier l’utilisation d’autres modèles de prestation 
de services pour l’exportation de bois précis et étudie la possibilité de faire passer le 
programme d’inspection sur demande pour la certification des exportations phytosanitaires 
de bois d’œuvre de feuillus séché au séchoir à un système fondé sur une vérification. 

L’ACIA a déjà obtenu l’appui de l’industrie et de 
partenaires étrangers pour assurer la réussite de cette 
proposition de projet. L’ACIA a déjà mis en place des 
lois et des régimes juridiques avec trois organismes 
offrant différents modes de prestation de services pour 
assurer la surveillance des établissements accrédités 
en vertu du Programme canadien de certification 
des produits de bois résineux traités à la chaleur. 
L’ACIA, en revanche, effectue des vérifications 

auprès des organismes offrant différents modes de prestation de services. Le coût de cette 
méthode de vérification est beaucoup moindre que si l’Agence procédait à l’inspection 
directe des produits. Plusieurs organismes nationaux clés de protection des végétaux, 
comme l’Union européenne et la Malaisie, ont confirmé leur appui quant à la certification 
du bois résineux du Canada au moyen de cette méthode. La certification du bois mou en 
vertu du programme de traitement à la chaleur servirait de modèle de réussite en matière de 
certification du bois dur séché au séchoir en utilisant une méthode similaire.
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Innovation et conception 
L’ACIA soutient la consultation et favorise les partenariats avec les intervenants, les 
experts, les universités et les organisations afin d’offrir une innovation éthique et de grande 
qualité. Grâce à une équipe de conception nouvellement créée, l’ACIA a mis en place 
une zone d’idées (i-Zone) qui offre aux employés un espace où ils peuvent expérimenter 
et exploiter le pouvoir de la pensée créative, remettre en question le statu quo et penser 
différemment tout en soutenant l’évolution de l’Agence en bâtissant pour l’avenir et en 
faisant la promotion de l’innovation.

En se fondant sur l’engagement des employés, l’Agence mettra l’accent sur les « points 
chauds », qui sont une approche de conception collaborative qui mise sur la diversité des 
équipes pour mettre rapidement à l’essai une idée dont le résultat ou le résultat attendu 
n’est pas connu, et s’assurer qu’elle a un sens dans l’environnement opérationnel de 
l’Agence. 

L’ACIA se concentre actuellement sur les points chauds suivants :

Point chaud les gens d’abord :

•	 Cherche à créer un « livret de jeu » pour une nouvelle approche visant à créer des 
possibilités dans des domaines où la réaffectation des ressources d’une manière 
conventionnelle n’est pas efficace ou pratique. 

•	 Le point chaud utilisera le programme modernisé d’inspection des abattoirs de 
porcs comme une entreprise de transformation qui servira de point de départ pour 
déterminer la faisabilité. 

Point chaud pour tirer profit des données scientifiques pour prévoir les non-conformités 
dans le matériel d’emballage du bois :

•	 En collaboration avec l’Agence des services frontaliers du Canada, un outil d’aide à 
la décision utilisant des principes d’apprentissage machine est en cours d’élaboration 
pour guider les inspections ciblées des matériaux d’emballage importés.

•	 Les leçons tirées de ce point chaud seront appliquées à d’autres activités de 
surveillance de l’ACIA afin d’aider à orienter l’affectation des ressources en fonction 
des risques. 

Point chaud de la mobilité :

•	 Développer une vision holistique de l’incidence de l’intégration des technologies et 
des outils sur la sécurité, la protection des renseignements personnels, la gestion des 
données, les anciens systèmes, la gestion des personnes et la culture de l’Agence afin 
de déterminer la façon d’apporter des changements positifs et progressifs et d’établir 
des priorités. 
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De plus, dans le cadre du programme Solutions innovatrices Canada, l’Agence a 
réservé 1,3 million de dollars pour soutenir la création de solutions novatrices par 
l’expérimentation. Trois défis (deux liés à la détection des phytoravageurs et un à la 
détection des biotoxines marines dans les mollusques et crustacés) ont été publiés en ligne, 
et les petites entreprises canadiennes ont pu soumettre des propositions. Les candidats 
retenus recevront du financement au cours du présent exercice pour mettre au point leurs 
solutions novatrices.

Nouvelles technologies
L’ACIA adoptera de nouvelles technologies pour améliorer sa veille économique. Par 
exemple, l’ACIA collaborera avec Innovation, Sciences et Développement économique 
Canada et la Blockchain Research Institute à une étude de cas visant à comprendre cette 
technologie et ses répercussions sur l’agriculture et l’industrie agroalimentaire, étant donné 
que la chaîne de blocs a un potentiel énorme pour retracer des chaînes d’approvisionnement 
longues et complexes.

L’analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) et l’ACIA
L’Agence canadienne d’inspection des aliments s’est engagée à s’assurer que les 
répercussions sexospécifiques soient prises en considération de façon significative dans sa 
prise de décisions. Dans le cadre de cet engagement, l’ACIA tient régulièrement compte 
des facteurs de l’analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) dans l’administration de 
ses programmes et services de salubrité des aliments, de santé des animaux et de protection 
des végétaux. En tant qu’organisme de réglementation à vocation scientifique et axé sur 
les risques, l’ACIA cerne également les risques pour les populations potentiellement 
vulnérables afin d’intégrer des mesures d’atténuation dans ses programmes et services.

En 2018, l’ACIA a adopté un plan d’action stratégique pour renforcer la mise en œuvre de 
l’ACS+ dans ses politiques, ses programmes, ses règlements et ses services. Le plan d’action 
pluriannuel (2018-2020) s’appuie sur les éléments de base d’un cadre d’ACS+ pour faire en 
sorte que les programmes et les initiatives stratégiques utilisent une optique d’ACS+ afin 
de mieux répondre aux divers besoins des Canadiens et des Canadiennes, tout en soutenant 
les priorités du Cadre de résultats relatifs au sexe comme l’égalité, la pleine participation à 
l’économie et un milieu de travail sans harcèlement. 

L’ACIA travaille en étroite collaboration avec ses partenaires du portefeuille de la Santé 
et de l’Agriculture pour promouvoir la sensibilisation à l’ACS+ et assurer son application 
dans l’élaboration et l’administration des programmes, politiques, règlements et services. 
Par exemple, l’ACIA travaille en partenariat avec Santé Canada et l’Agence de la santé 
publique du Canada pour soutenir les évaluations d’ACS+ quand vient le temps d’atténuer 
les risques pour la santé humaine associés à des aliments précis dans des populations 
particulières comme les enfants, les personnes âgées, et les femmes enceintes.
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De plus, l’ACIA travaille en étroite collaboration avec Agriculture et Agroalimentaire 
Canada pour appuyer un effectif diversifié et représentatif qui possède les compétences et 
l’expertise nécessaires pour relever les défis du secteur agricole. Par exemple, l’ACIA assure 
la liaison avec des collèges vétérinaires pour faire en sorte que des participants de tous 
les sexes aient la formation nécessaire pour faire carrière dans la pratique liée aux grands 
animaux, qui est une expertise dont le secteur a grandement besoin. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur l’analyse comparative entre les sexes plus 
(ACS+) et l’ACIA, consultez la section « Renseignements supplémentaires » du présent 
rapport sur le site Web de l’Agence canadienne d’inspection des aliments.
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Résultats prévus

Résultats 
ministériels 

Indicateurs 
de résultats 
ministériels Cible

Date  
d’atteinte  
de la cible

Résultats 
réels en  

2015-2016

Résultats 
réels en  

2016-2017

Résultats 
réels en  

2017-2018

Les aliments 
vendus au 
Canada sont 
sans danger 
et présentés 
fidèlement aux 
Canadiens.

Pourcentage 
d’entreprises 
alimentaires qui 
respectent les 
règles fédérales.

95 % 31 mars 2020 Sans  
objet2

Sans  
objet2

Sans  
objet2

Pourcentage de 
mises en garde 
publiques liées 
aux rappels 
d’aliments à 
risque élevé 
émises dans les 
24 heures suivant 
une décision de 
rappel

95 % 31 mars 2020 100 % 100 % 100%

Les ressources 
végétales et 
animales sont 
protégées 
contre les 
maladies et les 
parasites. Elles 
ne constituent 
donc pas un 
danger pour les 
Canadiens et 
l’environnement.

Nombre de 
phytoravageurs 
étrangers 
nuisibles qui ont 
été introduits et 
se sont établis au 
Canada.

0 31 mars 2020 0 1 0

Pourcentage 
de semences, 
d’engrais et 
de produits ou 
variétés végétales 
canadiens 
nouveaux ou 
modifiés qui 
sont conformes 
aux règlements 
canadiens et 
aux accords 
internationaux.

95 % 31 mars 2020 96,16 % 93,2 % 90,7 %

Pourcentage des 
chargements 
inspectés 
d’animaux vivants 
qui respectent 
les exigences 
fédérales en 
matière de 
transport sans 
cruauté.

95 % 31 mars 2020 98,34 % 98,53 % 98,9 %

Nombre de cas 
de maladies 
animales affectant 
la santé humaine 
ou animale qui 
sont entrés au 
Canada.

0 31 mars 2020 0 0 0

2	� La méthodologie utilisée pour mesurer cette indicateur est nouvelle. Par conséquent, des données sur les tendances 
antérieures à 2018-2019 ne sont pas disponibles. 
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Résultats 
ministériels 

Indicateurs 
de résultats 
ministériels Cible

Date  
d’atteinte  
de la cible

Résultats 
réels en  

2015-2016

Résultats 
réels en  

2016-2017

Résultats 
réels en  

2017-2018

Les aliments, 
les plantes et 
les animaux 
canadiens et 
leurs produits 
associés 
peuvent être 
commercialisés 
à l’échelle 
internationale.

Nombre 
d’expéditions de 
marchandises 
canadiennes qui 
sont rejetées 
aux frontières 
étrangères parce 
qu’elles ne 
satisfont pas à 
leurs exigences 
en matière 
d’importation.

À 
déterminer 

pour  
2019-20203

31 mars 2020 Sans  
objet2

Sans  
objet2

Sans  
objet2

Ressources financières budgétaires (en dollars)
Voir la section Dépenses et ressources humaines pour plus de détails.

Budget principal  
des dépenses  

2019-2020

Dépenses  
prévues  

2019-2020

Dépenses  
prévues  

2020-2021

Dépenses 
prévues  

2021-2022

537 142 804 537 142 804 531 134 043 526 745 166

Ressources humaines (équivalents temps plein [ETP])

2019-2020  
ETP prévus

2020-2021   
ETP prévus

2021-2022    
ETP prévus

4 702 4 702 4 604

Des diminutions des dépenses prévues et des ETP sont attendues en 2020-2021 et  
2021-2022, principalement en raison de la temporisation de diverses initiatives et projets. 
Se reporter aux sections des Dépenses et des Ressources humaines pour obtenir de plus 
amples détails.  

L’information sur les finances, les ressources humaines et le rendement pour le Répertoire 
des programmes de l’ACIA est disponible sur le site Web InfoBase du GCxxii.

2	� La méthodologie utilisée pour mesurer cette indicateur est nouvelle. Par conséquent, des données sur les tendances 
antérieures à 2018-2019 ne sont pas disponibles. 

3	� L’ACIA procède actuellement à l’essai de la méthodologie pour cet indicateur. Une fois la mise à l’essai terminée, la 
méthodologie sera appliquée aux données de 2017-2018 afin d’établir des données de référence et d’analyser les données 
de 2018-2019 afin d’établir une cible. La cible sera confirmée en 2019-2020. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Services internes

Description 
Les Services internes sont les groupes d’activités et de ressources connexes que le 
gouvernement fédéral considère comme étant des services à l’appui des programmes ou 
nécessaires pour satisfaire aux obligations ministérielles d’une organisation. Les Services 
internes désignent les activités et les ressources des dix services distincts qui appuient 
l’exécution de programmes au sein de l’organisation, quel que soit le modèle de prestation 
des services internes dans un ministère. Ces services sont les suivants :

•	 Services de gestion et de surveillance

•	 Services de communication

•	 Services juridiques

•	 Services de gestion des ressources humaines

•	 Services de gestion financière

•	 Services de gestion de l’information

•	 Services de technologie de l’information

•	 Services de gestion des biens immobiliers

•	 Services de gestion du matériel

•	 Services de gestion des acquisitions

Ressources financières budgétaires (en dollars)

Budget principal  
des dépenses  

2019-2020

Dépenses  
prévues  

2019-2020

Dépenses  
prévues  

2020-2021

Dépenses  
prévues  

2021-2022

138 638 594 138 638 594 138 236 751 135 309 065

Ressources humaines (équivalents temps plein [ETP])

2019-2020    
ETP prévus

2020-2021     
ETP prévus

2021-2022      
ETP prévus

940 940 940

Des diminutions des dépenses prévues sont attendues en 2020-2021 et 2021-2022,  
principalement en raison de la temporisation de diverses initiatives et projets. Se reporter 
aux sections des Dépenses et des Ressources humaines pour obtenir de plus amples détails.  
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Faits saillants en matière de planification 
L’ACIA continuera de soutenir ses employés et de viser la réalisation de ses résultats 
ministériels afin de renforcer sa responsabilité essentielle, de manière à servir les Canadiens 
et les Canadiennes de la manière la plus efficace et la plus efficiente possible. Nos plans 
pour 2019-2020 incluent :

Amélioration de l’ouverture et de la transparence du gouvernement
Le programme de transparence de l’ACIA continue d’évoluer pour répondre aux attentes 
croissantes du public en matière d’ouverture et de transparence depuis son lancement 
en 2011. En 2019-2020, l’Agence commencera à élargir davantage ses pratiques de 
transparence existantes dans le cadre de son objectif de rendre ses programmes et services 
« ouverts de par leur conception ».

À l’appui de cet objectif et pour aider 
à répondre aux commentaires des 
intervenants reçus pendant la consultation 
sur la prochaine étape de son programme 
de transparence en 2018, l’ACIA 
continuera de mettre en œuvre son cadre 
et sa politique révisés d’ouverture et de 
transparence.

L’ACIA continuera également de faire 
progresser son programme d’ouverture 
et de transparence qui, en plus de la 
rétroaction reçue dans le cadre des 
consultations, tiendra compte des pratiques 
liées à la transparence de ses homologues 
nationaux et internationaux en matière 
de réglementation et de la nécessité de 
trouver un équilibre entre les besoins des 
divers intervenants tout en maintenant son 
indépendance réglementaire.

LE SAVIEZ-VOUS?

L’ACIA est l’un des nombreux ministères 
et organismes à vocation scientifique 
qui participent à l’Initiative fédérale sur 
l’infrastructure des sciences et de la 
technologie (IFIST) du gouvernement du 
Canada. Conformément à la nouvelle 
vision des sciences, l’ACIA collaborera 
avec d’autres ministères pour mettre 
en œuvre l’initiative qui permettra de 
réaliser des travaux scientifiques de 
calibre mondial grâce à une infrastructure 
renouvelée. Appuyée par un nouvel 
investissement important de 2,8 milliards 
de dollars dans le budget de 2018, la 
phase 1 portera sur l’infrastructure en 
mauvais état et dans un état critique 
tout en maintenant la poursuite de 
l’excellence scientifique, le leadership 
en matière d’accessibilité et la durabilité 
environnementale comme principaux 
moteurs.
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Ressources humaines
Dans son vingt-cinquième rapport annuel au premier ministrexxiii, le greffier du Conseil 
privé a décrit les objectifs de la fonction publique dans trois domaines clés. Le premier 
consiste à mettre en place une fonction publique représentative des Canadiens et 
Canadiennes que nous servons et qui tire pleinement parti de ses talents. Le deuxième est 
de demeurer engagé envers la santé mentale et le bien-être de notre effectif, notamment 
en s’attaquant au harcèlement et à la discrimination. Enfin, le dernier est d’appuyer notre 
capacité d’exécution en nous assurant que les fonctionnaires disposent des outils, des 
processus et des structures organisationnelles appropriés pour faire leur travail.

L’ACIA poursuivra un certain nombre d’initiatives en 2019-2020 qui l’aideront à atteindre 
ces objectifs :

•	 Poursuivre la mise en œuvre de la stratégie de l’Agence en matière de milieux de 
travail sains, en collaboration avec nos agents négociateurs, afin de nous assurer que 
nous continuons de mettre volontairement l’accent sur le mieux-être et le bien-être de 
nos employés.

•	 Poursuivre les efforts visant à moderniser et à renforcer la prestation des services de 
base en matière de ressources humaines, y compris : la dotation et le recrutement; le 
recrutement de personnes talentueuses qui veulent faire une différence pour la santé 
et la sécurité de tous les Canadiens et des ressources végétales et animales du Canada, 
en mettant l’accent sur les vétérinaires, les scientifiques et les groupes d’équité en 
matière d’emploi; et le maintien en priorité du recrutement étudiant, en accordant une 
attention particulière aux étudiants autochtones et aux étudiants handicapés.

•	 Assurer une communication et un soutien continus pour le Programme d’excellence 
du rendement et les applications de Gestion du rendement de la fonction publique.

Gestion de l’information/technologie de l’information

Mon ACIA est un point d’entrée en ligne qui permet aux personnes qui font des affaires 
avec l’Agence de demander, de gérer et de suivre des autorisations comme les licences, 
les permis, les enregistrements et les certificats d’exportation en ouvrant un compte en 
ligne sécurisé. Mon ACIA est soutenu par la Plateforme de prestation numérique de 
services. Cette plateforme permet au personnel de l’Agence de gérer certaines demandes 
d’autorisation et de certificats d’exportation, d’analyser les données et de faire un suivi des 
changements. Elle permettra également aux inspecteurs de saisir et de communiquer les 
résultats de leurs inspections à mesure que la plateforme continuera d’être déployée. 

https://pm.gc.ca/fra/nouvelles/2018/04/27/premier-ministre-salue-vingt-cinquieme-rapport-annuel-la-fonction-publique-du
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Amélioration de la gestion de projet
L’ACIA continue de perfectionner ses capacités de gestion 
de projets en mettant en place des pratiques et des normes 
de gestion de portefeuille et de programme. En 2019-2020, 
l’ACIA :

•	 Terminera l’élaboration d’un cadre de gestion de 
programme à l’appui des investissements de capitaux 
de l’ACIA et amorcera sa mise en œuvre.

•	 Continuera d’améliorer le suivi, l’établissement de rapports et la surveillance contrôle 
des projets en adoptant de nouveaux outils pour améliorer la collecte et l’intégrité 
des données; poursuivra les efforts visant à accroître la capacité organisationnelle 
en gestion de projets grâce à des initiatives de perfectionnement des compétences; 
améliorera les cadres existants pour adopter une approche axée sur les risques en 
matière de surveillance et de gouvernance des projets.

•	 Tirera des leçons du Programme de perfectionnement professionnel en gestion de 
projet en 2018-2019 qui l’aideront à cerner les secteurs qui ont bien fonctionné et 
ceux où des améliorations sont possibles afin de perfectionner continuellement le 
Programme de perfectionnement professionnel en gestion de projet et l’organisation 
en gestion de projet. 



Résultats prévus : ce que nous voulons accomplir cette année et par la suite

Plan ministériel 2019‑2020 

36 



Agence canadienne d’inspection des aliments 

Plan ministériel 2019‑2020 

37 

Dépenses et ressources humaines
Les tableaux et graphiques présentés dans cette section reflètent les dépenses historiques 
et les équivalents temps plein (ETP) de l’ACIA de 2016-2017 à 2017-2018, les dépenses 
et ETP prévus pour 2018-2019 et les dépenses et ETP prévus pour les trois prochains 
exercices financiers (2019-2020 à 2021-2022). Les dépenses et ETP prévus excluent les 
prolongations de financement que l’Agence prévoit demander, lesquelles sont assujetties 
aux décisions du gouvernement de prolonger, d’améliorer ou de réduire. L’Agence 
évaluera les initiatives qui arrivent à échéance et cherchera à les renouveler, au besoin, 
afin de maintenir et d’améliorer constamment le solide système canadien de salubrité des 
aliments, l’approvisionnement alimentaire sûr et accessible et la base de ressources végétales 
et animales. Une fois approuvées par le Parlement, les décisions de renouvellement du 
financement soutiendront les autorisations budgétaires de l’Agence.

Dépenses prévues

Graphique des tendances relatives aux dépenses du ministère
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Sommaire de la planification budgétaire pour la responsabilité essentielle et 
les services internes (en dollars)

Responsabilité 
essentielle 
et services 
internes

Dépenses 
2016-2017

Dépenses  
2017-2018

Prévisions 
des 

dépenses  
2018-2019

Budget 
principal 

des 
dépenses 
2019-2020

Dépenses 
prévues  

2019-2020

Dépenses 
prévues  

2020-2021

Dépenses 
prévues  

2021-2022

Salubrité des 
aliments et 
santé des 
animaux et des 
végétaux

652 479 904 600 782 338 662 969 466 537 142 804 537 142 804 531 134 043 526 745 166

Sous-total 652 479 904 600 782 338 662 969 466 537 142 804 537 142 804 531 134 043 526 745 166

Services 
internes

133 431 956 138 235 246 149 138 207 138 638 594 138 638 594 138 236 751 135 309 065

Total 785 911 860 739 017 584 812 107 673 675 781 398 675 781 398 669 370 794 662 054 231

Ressources humaines prévues
Sommaire de la planification des ressources humaines pour la responsabilité 
essentielle et les services internes (équivalents temps plein)

Responsabilité 
essentielle et services 
internes

2016–2017 
Équivalents 
temps plein 

réels

2017–2018 
Équivalents 
temps plein 

réels

2018–2019 
Équivalents 
temps plein 

prévus

2019–2020          
Équivalents 
temps plein 

prévus

2020–2021          
Équivalents 
temps plein 

prévus

2021–2022          
Équivalents 
temps plein 

prévus

Salubrité des aliments et 
santé des animaux et des 
végétaux

5 185 5 291 5 139 4 702 4 702 4 604

Sous-total 5 185 5 291 5 139 4 702 4 702 4 604

Services internes 916 980 982 940 940 940

Total 6 101 6 271 6 122 5 642 5 642 5 544

En 2019-2020, les dépenses et ETP prévus diminuent par rapport aux prévisions de 
l’année précédente, principalement en raison des paiements ponctuels liés aux conventions 
collectives en 2018-2019 et de la temporisation du financement pour divers projets et 
initiatives. Si l’on tient compte du renouvellement prévu des ressources temporarisées, les 
dépenses de l’Agence et l’utilisation des ETP devraient être plus stables.

Les résultats prévus pour l’exercice 2018-2019 et les résultats prévus pour l’exercice 
2019‑2020 diffèrent considérablement. La différence constatée dans les dépenses s’explique 
principalement par les déboursements liés aux conventions collectives ratifiées pour 
l’exercice 2018-2019 et par la temporisation du financement de divers projets et initiatives.

D’autres diminutions des dépenses prévues et des ETP sont attendues en 2020-2021 et 
2021-2022, principalement en raison de la temporisation de divers projets et initiatives.
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Budget des dépenses par crédit voté
L’information sur les crédits organisationnels de l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments est disponible dans le Budget principal des dépenses de 2019-2020.xxiv

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html
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État des résultats condensé prospectifs
L’état des résultats condensé prospectifsxxv donne un aperçu général des activités de 
l’Agence canadienne d’inspection des aliments. La prévision des renseignements financiers 
sur les dépenses et les recettes est préparée selon la méthode de la comptabilité d’exercice 
afin de renforcer la responsabilisation et d’améliorer la transparence et la gestion financière.

Étant donné que l’état des résultats condensé prospectifsxxv est préparé selon la méthode de 
la comptabilité d’exercice et que les montants des dépenses prévues présentés dans d’autres 
sections du plan ministériel sont préparés selon la méthode des dépenses, les montants 
peuvent différer.

Un état des résultats condensé prospectifsxxv plus détaillé et les notes afférentes, y 
compris un rapprochement du coût net des opérations avec les autorisations requises, sont 
disponibles sur le site Web de l’Agence canadienne d’inspection des alimentsxxv.

État des résultats condensé prospectifs 
pour l’exercice se terminant le 31 mars 2020 (en dollars)

Renseignements 
financiers

2018-2019 
Résultats 

prévisionnels
2019-2020 

Résultats prévus

Différence 
(Résultats prévus  
2019-2020 moins  

Résultats prévisionnels 
2018-2019)

Total des dépenses 	 877 428 000 831 225 000 (46 203 000)

Total des revenus 55 719 000 53 771 000 (1 948 000)

Coût de 
fonctionnement net 
avant le financement 
du gouvernement et 
les transferts

821 709 000 777 454 000 (44 255 000)

Les résultats prévus pour l’exercice 2018-2019 et les résultats prévus pour l’exercice 
2019-2020 diffèrent légèrement. La différence constatée dans les dépenses s’explique 
principalement par les paiements rétroactifs prévus par les conventions collectives 
inclus dans les résultats prévisionnels pour 2018-2019 ainsi que par la temporisation du 
financement pour des initiatives et projets en 2019-2020. La Plateforme de prestation 
électronique de services (PPES) et l’Initiative fédérale d’infrastructure (IFI) devraient être 
achevées au cours du présent exercice, ce qui entraînera une légère diminution des dépenses 
pour 2019-2020. 

http://www.inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/rapports-au-parlement/rapports-financiers/fra/1336506187437/1336506285481
http://www.inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/rapports-au-parlement/rapports-financiers/fra/1336506187437/1336506285481
http://www.inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/rapports-au-parlement/rapports-financiers/fra/1336506187437/1336506285481
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Renseignements supplémentaires
Renseignements sur l’organisation

Profil de l’organisation

Ministre compétente : L’honorable Ginette Petitpas Taylor, C.P., députée

Chef d’établissement : Dre Siddika Mithani

Portefeuille ministériel : Santé

Instruments habilitants :

Ensemble de l’ACIA
•	 Loi sur l’Agence canadienne d’inspection des alimentsxxvi 
•	 Loi sur les sanctions administratives pécuniaires en matière d’agriculture et 

d’agroalimentairexxvii 

Salubrité des aliments
•	 Loi sur les aliments et droguesxxviii (dispositions relatives aux aliments)
•	 Loi sur la salubrité des aliments au Canadaxxix (LSAC)  

[remplace les documents suivants :] 
°° Loi sur les produits agricoles au Canadaxxx 
°° Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommationxxxi   
(dispositions relatives aux aliments) 

°° Loi sur l’inspection du poissonxxxii 
°° Loi sur l’inspection des viandesxxxiii 

Santé des végétaux et des animaux
•	 Loi sur la croissance du secteur agricolexxxiv  (Loi sur la croissance du secteur agricole,  

à l’exception du paragraphe 53(1))

Végétaux
•	 Loi sur les engraisxxxv 
•	 Loi sur la protection des obtentions végétalesxxxvi 
•	 Loi sur la protection des végétauxxxxvii 
•	 Loi sur les semencesxxxviii 

Santé animale
•	 Loi sur la santé des animauxxxxix 
•	 Loi relative aux aliments du bétailxl 

Année de constitution en société/Début des activités : 1997 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-16.5/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/A-8.8/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/A-8.8/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-27/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-1.1/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-0.4/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-38/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-12/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/M-3.2/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/annualstatutes/2015_2/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-10/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-14.6/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-14.8/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-8/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-3.3/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-9/
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Raison d’être, mandat et rôle
« Raison d’être, mandat et rôle : qui nous sommes et ce que nous faisons » est disponible 
sur le site Web de l’Agence canadienne d’inspection des alimentsxli .

http://www.inspection.gc.ca
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Cadre d’établissement de rapports
Le Cadre ministériel des résultats et le Répertoire des programmes de l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments pour 2019-2020 sont présentés ci-dessous.
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Responsabilité essentielle : salubrité des aliments et végétaux  
et animaux sains
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Résultat ministériel 1 : 
Les aliments vendus au 
Canada sont sûrs et sont 
représentés fidèlement aux 
consommateurs canadiens

Pourcentage d’entreprises du secteur alimentaire qui 
respectent les lois fédérales.

Pourcentage d’avertissements publics visant les rappels 
d’aliments a risque élevé qui sont diffusés dans les 24 heures 
suivant une décision de rappel d’aliments.

Résultat ministériel 2 : Les 
ressources animales et 
végétales sont protégées 
contre les maladies et les 
parasites et sont sûres 
pour les Canadiens et 
l’environnement

Nombre de phytoravageurs étrangers qui sont entrés au 
Canada et s’y sont établis

Pourcentage de semences, d’engrais, et de nouvelles variétés 
végétales ou modifiées et de produits qui respectent la 
réglementation canadienne et les accords internationaux

Pourcentage de quantités inspectées d’animaux vivants qui 
respectent les exigences fédérales visant à assurer le transport 
sans cruauté des animaux.

Nombre de cas de maladies d’animaux nuisibles à la santé 
des humains et des animaux dont l’introduction au Canada est 
observée.

Résultat ministériel 3 : Les 
aliments, les végétaux et les 
animaux canadiens et leurs 
produits connexes peuvent 
être commercialisés à 
l’échelle internationale

Nombre d’expéditions de produits canadiens qui sont rejetés 
à la frontière d’un pays étranger au défaut de satisfaire aux 
exigences d’importation.
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Établir les règles pour la salubrité des aliments et la protection des consommateurs

Promotion de la conformité pour la salubrité des aliments et la protection des 
consommateurs

Surveillance et application pour la salubrité des aliments et la protection des consommateurs

Permis pour produits alimentaires 

Établir les règles pour la santé des végétaux

Promotion de la conformité pour la santé des végétaux

Surveillance et application pour la santé des végétaux

Permis pour produits végétaux

Établir les règles pour la santé des animaux 

Promotion de la conformité pour la santé des animaux

Surveillance et application pour la santé des animaux

Permis pour produits animaux

Définition des normes internationales

Coopération internationale en matière de réglementation et collaboration scientifique

Soutien à l'accès aux marchés
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Renseignements connexes sur le Répertoire des 
programmes
Des renseignements à l’appui des dépenses prévues, des ressources humaines et des 
résultats liés au Répertoire des programmes de l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments sont disponibles dans l’InfoBase du GCxxii.

Tableaux de renseignements supplémentaires
Les tableaux de renseignements supplémentaires suivants sont disponibles sur le site Web 
de l’Agence canadienne d’inspection des alimentsxlii :

•	 Stratégie ministérielle de développement durable.

•	 Renseignements sur les programmes de paiements de transfert de 5 millions de dollars 
ou plus.

•	 Renseignements sur les programmes de paiements de transfert de moins de 5 millions 
de dollars.

•	 Analyse comparative entre les sexes plus.

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/rapports-au-parlement/2019-20-plan-ministeriel/fra/1551481185163/1551481185491?chap=0
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/responsabilisation/rapports-au-parlement/2019-20-plan-ministeriel/fra/1551481185163/1551481185491?chap=0
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Dépenses fiscales fédérales
Il est possible de recourir au régime fiscal pour atteindre les objectifs de la politique 
publique en appliquant des mesures spéciales, comme de faibles taux d’impôt, des 
exemptions, des déductions, des reports et des crédits. Le ministère des Finances du 
Canada publie chaque année des estimations et des projections de coûts pour ces mesures 
dans le Rapport sur les dépenses fiscales fédéralesxliii. Ce rapport fournit également des 
renseignements généraux détaillés sur les dépenses fiscales, y compris des descriptions, 
des objectifs, des renseignements historiques et des renvois aux programmes de dépenses 
fédéraux connexes, ainsi que des évaluations, des documents de recherche et des analyses 
comparatives entre les sexes. Les mesures fiscales présentées dans le présent rapport 
relèvent du ministre des Finances.

https://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
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Coordonnées de l’organisation

Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA)

1400, chemin Merivale, 
Ottawa (Ontario)  K1A 0Y9 
Canada

Téléphone : 1-800-442-2342 / 1-613-773-2342

Téléimprimeur : 1-800-465-7735

Site web: www.inspection.gc.ca

http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/contactez-l-acia/contactez-l-acia/fra/1299860523723/1299860643049
http://www.inspection.gc.ca
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Annexe : définitions
Analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) (gender-based analysis plus [GBA+])
Processus analytique utilisé pour aider à relever les répercussions potentielles des politiques, 
des programmes et des services sur divers groupes de femmes, d’hommes, et de personnes 
de diverses identités de genre. La désignation « plus » reconnaît que l’ACS va au-delà 
des différences liées au sexe et au genre afin de prendre en compte de multiples facteurs 
identitaires qui se recoupent pour constituer l’identité des personnes, comme la race, 
l’ethnie, la religion, l’âge et les déficiences physiques ou mentales. 

Cadre ministériel des résultats (Departmental Results Framework) 
Les responsabilités essentielles, les résultats ministériels et les indicateurs de résultat 
ministériel du ministère.

Cible (target)
Niveau mesurable du rendement ou du succès qu’une organisation, un programme ou 
une initiative prévoit atteindre dans un délai précis. Une cible peut être quantitative ou 
qualitative.

Crédit (appropriation)
Autorisation donnée par le Parlement d’effectuer des paiements sur le Trésor.

Dépenses budgétaires (budgetary expenditures) 
Les dépenses de fonctionnement et en capital; les paiements de transfert à d’autres ordres 
de gouvernement, à des organisations ou à des particuliers; et les paiements à des sociétés 
d’État.

Dépenses législatives (statutory expenditures)
Dépenses approuvées par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi autre qu’une loi de 
crédits. La loi précise les fins auxquelles peuvent servir les dépenses et les conditions dans 
lesquelles elles peuvent être effectuées.

Dépenses non budgétaires (non-budgetary expenditures)
Recettes et décaissements nets au titre de prêts, de placements et d’avances, qui modifient 
la composition des actifs financiers du gouvernement du Canada.

Dépenses prévues (planned spending)
En ce qui a trait aux plans ministériels et aux rapports sur les résultats ministériels, les 
dépenses prévues s’entendent des montants indiqués dans le budget principal des dépenses.
Un ministère est censé être au courant des autorisations qu’il a demandées et obtenues. La 
détermination des dépenses prévues relève du ministère, et ce dernier doit être en mesure 
de justifier les dépenses et les augmentations présentées dans son Plan ministériel et son 
Rapport ministériel sur le rendement.
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Dépenses votées (voted expenditures)
Dépenses approuvées annuellement par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi 
portant affectation de crédits. Le libellé du crédit régit les conditions dans lesquelles ces 
dépenses peuvent être effectuées.

Équivalent temps plein (full-time equivalent) 
Mesure utilisée pour déterminer dans quelle mesure un employé représente une année-
personne complète dans le budget ministériel. L’équivalent temps plein est calculé en 
fonction du coefficient des heures de travail attribuées et des heures normales de travail. 
Les heures normales de travail sont établies dans les conventions collectives

Évaluation (evaluation)
Au sein du gouvernement du Canada, collecte et analyse systématiques et neutres de 
données probantes en vue d’évaluer le bien-fondé, le mérite ou la valeur. L’évaluation guide 
la prise de décisions, les améliorations, l’innovation et la reddition de comptes. Elle porte 
habituellement sur les programmes, les politiques et les priorités et examine des questions 
se rapportant à la pertinence, à l’efficacité et à l’efficience. Toutefois, selon les besoins de 
l’utilisateur, l’évaluation peut aussi porter sur d’autres unités, thèmes et enjeux, notamment 
des solutions de rechange aux interventions existantes. L’évaluation utilise généralement 
des méthodes de recherche des sciences sociales. 

Expérimentation (experimentation) 
Activités visant à explorer, à mettre à l’essai et à comparer les effets et l’incidence des 
politiques, des interventions et des approches, dans le but d’éclairer la prise de décisions 
fondées sur des données probantes en découvrant ce qui fonctionne et ce qui ne 
fonctionne pas.

Indicateur de rendement (performance indicator)
Moyen qualitatif ou quantitatif de mesurer un extrant ou un résultat en vue de déterminer 
le rendement d’une organisation, d’un programme, d’une politique ou d’une initiative par 
rapport aux résultats attendus.

Indicateur de résultat ministériel (Departmental Result Indicator) 
Facteur ou variable qui présente une façon valide et fiable de mesurer ou de décrire les 
progrès réalisés par rapport à un résultat ministériel.

Initiative horizontale (horizontal initiative) 
Initiative dans le cadre de laquelle au moins deux organisations fédérales s’efforcent 
d’obtenir un résultat commun, souvent lié à une priorité du gouvernement. 

Mesures phytosanitaires (phytosanitary measures)
Une mesure phytosanitaire est une mesure appliquée pour la protection de la vie ou de la 
santé des végétaux.
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Plan (plan)
Exposé des choix stratégiques qui montre comment une organisation entend réaliser ses 
priorités et obtenir les résultats connexes. De façon générale, un plan explique la logique 
qui sous-tend les stratégies retenues et tend à mettre l’accent sur des mesures qui se 
traduisent par des résultats attendus.

Plan ministériel (Departmental Plan)
Rapport au sujet des plans et du rendement prévu sur trois ans d’un ministère qui dépend 
de crédits parlementaires. Les plans ministériels sont déposés au Parlement chaque 
printemps.

Priorité (priority) 
Plan ou projet qu’une organisation a choisi de cibler et dont elle rendra compte au cours de 
la période de planification. Il s’agit de ce qui importe le plus ou qui doit être fait en premier 
pour appuyer la réalisation des résultats ministériels souhaités.

Priorités pangouvernementales (government-wide priorities)
Aux fins du Plan ministériel 2019–2020, les priorités pangouvernementales sont des 
thèmes de haut niveau qui présentent le programme du gouvernement indiqué dans 
le discours du Trône de 2015, notamment la croissance de la classe moyenne, un 
gouvernement ouvert et transparent, un environnement sain et une économie forte, la 
diversité en tant que force du Canada, ainsi que la sécurité et les possibilités.

Production de rapports sur le rendement (performance reporting)
Processus de communication d’information sur le rendement fondée sur des éléments 
probants. La production de rapports sur le rendement appuie la prise de décisions, la 
responsabilisation et la transparence.

Profil de l’information sur le rendement (Performance Information Profile)
Document qui définit l’information sur le rendement pour chaque programme tiré du 
répertoire des programmes.

Programme (program) 
Services ou activités, ou groupe de services ou d’activités, ou les deux, qui sont gérés 
conjointement au sein du ministère et qui tiennent compte d’un ensemble précis d’extrants, 
de résultats ou de niveaux de service.

Programme temporisé (sunset program)
Programme ayant une durée fixe et dont le financement et l’autorisation politique ne sont 
pas permanents. Lorsqu’un tel programme arrive à échéance, une décision doit être prise 
quant à son maintien. Dans le cas d’un renouvellement, la décision précise la portée, le 
niveau de financement et la durée.
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Rapport sur les résultats ministériels (Departmental Results Report)
Rapport traitant des réalisations concrètes au regard des plans, des priorités et des résultats 
attendus exposés dans le plan ministériel correspondant.

Rendement (performance)
Utilisation qu’une organisation a faite de ses ressources en vue d’obtenir ses résultats, 
mesure dans laquelle ces résultats se comparent à ceux que l’organisation souhaitait obtenir, 
et mesure dans laquelle les leçons apprises ont été cernées.

Répertoire des programmes (Program Inventory)
Compilation de l’ensemble des programmes du ministère et description de la manière 
dont les ressources sont organisées pour contribuer aux responsabilités essentielles et aux 
résultats du ministère.

Responsabilité essentielle (Core Responsibility) 
Fonction ou rôle permanent exercé par un ministère. Les intentions du ministère 
concernant une responsabilité essentielle se traduisent par un ou plusieurs résultats 
ministériels auxquels le ministère cherche à contribuer ou sur lesquels il veut avoir une 
influence.

Résultat (result)
Conséquence externe attribuable en partie aux activités d’une organisation, d’une politique, 
d’un programme ou d’une initiative. Les résultats ne relèvent pas d’une organisation, d’une 
politique, d’un programme ou d’une initiative unique, mais ils s’inscrivent dans la sphère 
d’influence de l’organisation.

Résultat ministériel (Departmental Result) 
Changements sur lesquels un ministère veut exercer une influence. Ils devraient subir 
l’influence des résultats des programmes, mais ils échappent généralement au contrôle 
direct du ministère.
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Notes en fin d’ouvrage
i	 Répondre aux besoins d’aujourd’hui et bâtir pour l’avenir – Rapport d’étapes 2018 : Regard vers le 

passé et le futur, http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/priorites-strategiques/repondre-aux-
besoins-d-aujourd-hui-et-batir-pour-l/fra/1536771550836/1536771551226

ii	 Salubrité des aliments, http://www.inspection.gc.ca/aliments/fra/1299092387033/1299093490225
iii	 Santé des animaux, http://www.inspection.gc.ca/animaux/fra/1299155513713/1299155693492
iv	 Protection des végétaux, http://www.inspection.gc.ca/vegetaux/

fra/1299162629094/1299162708850
v	 Se positionner pour l’avenir, http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/priorites-strategiques/

repondre-aux-besoins-d-aujourd-hui-et-batir-pour-l/fra/1536771550836/1536771551226#a3
vi	 Plan prospectif de la réglementation, http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/

plan-prospectif-de-la-reglementation/fra/1361986810905/1361986866978
vii	 Procédure d’inspection standardisée (PIS), http://www.inspection.gc.ca/aliments/

continuum-de-la-conformite/documents-d-orientation-pour-les-inspecteurs/pis/apercu/
fra/1537319653853/1537319724052

viii	 Organisation mondiale de la santé animale, http://www.oie.int/fr/
ix	 Identification et traçabilité du bétail (Règlement sur la santé des animaux), http://inspection.

gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-
2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/sante-des-animaux-identification-et-tracabilite-du/
fra/1489708505052/1489708505811

x	 Zonage (Règlement sur la santé des animaux), http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-	
reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/sante-
des-animaux-zonage-des-maladies-animales-/fra/1430328222260/1430328296372

xi	 Aliments du bétail, http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-
de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/aliments-du-betail-modernisation-	
/fra/1489701932456/1489701933118

xii	 Couvoirs, http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-
de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/reglement-sur-les-couvoirs/
fra/1489718859178/1489718859657

xiii	 Engrais, http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-
prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/engrais/
fra/1489702958466/1489702959000

xiv	 Protocole de biosécurité pour le transport transfrontalier (Règlement sur la santé des animaux),  
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-
reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/sap-protocole-de-biosecurite-pour-le-
transport-tra/fra/1489704172865/1489704173330

xv	 Protection des obtentions végétales, http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/
plan-prospectif-de-la-reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/protection-des-
obtentions-vegetales/fra/1489709600053/1489709600374

xvi	 Semences, http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-
reglementation/2018-2020-mise-a-jour-de-mi-annee-/sap-modernisation-sur-les-semences-	
/fra/1489714862978/1489714863352

xvii	 Stratégie sur la santé des végétaux et des animaux, http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/
responsabilisation/partenariats-ssva/ebauche-aux-fins-de-consultation/fra/1490390513931/1490
390586446?chap=0

http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/priorites-strategiques/repondre-aux-besoins-d-aujourd-hui-et-batir-pour-l/fra/1536771550836/1536771551226
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/priorites-strategiques/repondre-aux-besoins-d-aujourd-hui-et-batir-pour-l/fra/1536771550836/1536771551226
http://www.inspection.gc.ca/aliments/fra/1299092387033/1299093490225
http://www.inspection.gc.ca/animaux/fra/1299155513713/1299155693492
http://www.inspection.gc.ca/vegetaux/fra/1299162629094/1299162708850
http://www.inspection.gc.ca/vegetaux/fra/1299162629094/1299162708850
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/priorites-strategiques/repondre-aux-besoins-d-aujourd-hui-et-batir-pour-l/fra/1536771550836/1536771551226#a3
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/priorites-strategiques/repondre-aux-besoins-d-aujourd-hui-et-batir-pour-l/fra/1536771550836/1536771551226#a3
http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/lois-et-reglements/plan-prospectif-de-la-reglementation/fra/1361986810905/1361986866978
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xviii	 Plan pour l’innovation et les compétences du Canada du budget de 2017, https://www.budget.
gc.ca/2017/docs/plan/chap-01-fr.html

xix	 Plan stratégique international : Respecter les priorités du gouvernement du Canada, http://
inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/priorites-strategiques/repondre-aux-besoins-d-aujourd-hui-
et-batir-pour-l/fra/1536771550836/1536771551226#appf

xx	 Commission du Codex Alimentarius, http://www.fao.org/fao-who-codexalimentarius/home/fr/
xxi	 Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), https://www.ippc.int/fr/
xxii	 InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
xxiii	 Vingt-cinquième rapport annuel au premier ministre, https://pm.gc.ca/fra/nouvelles/2018/04/27/

premier-ministre-salue-vingt-cinquieme-rapport-annuel-la-fonction-publique-du
xxiv	 Budget principal des dépenses de 2019-2020, https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/

services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
xxv	 États des résultats financiers prospectifs, http://www.inspection.gc.ca/au-sujet-

de-l-acia/responsabilisation/rapports-au-parlement/rapports-financiers/
fra/1336506187437/1336506285481

xxvi	 Loi sur l’Agence canadienne d’inspection des aliments, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/
lois/C-16.5/

xxvii	 Loi sur les sanctions administratives pécuniaires en matière d’agriculture et d’agroalimentaire, 	
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/A-8.8/

xxviii	 Loi sur les aliments et drogues, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-27/
xxix	 Loi sur la salubrité des aliments au Canada, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-1.1/index.html
xxx	 Loi sur les produits agricoles au Canada, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-0.4/
xxxi	 Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/

lois/C-38/
xxxii	 Loi sur l’inspection du poisson, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-12/
xxxiii	 Loi sur l’inspection des viandes, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/M-3.2/
xxxiv	 Loi sur la croissance du secteur agricole, http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/annualstatutes/2015_2/
xxxv	 Loi sur les engrais, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-10/
xxxvi	 Loi sur la protection des obtentions végétales, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-14.6/index.

html
xxxvii	 Loi sur la protection des végétaux, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-14.8/
xxxviii	 Loi sur les semences, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-8/
xxxix	 Loi sur la santé des animaux, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-3.3/
xl	 Loi relative aux aliments du bétail, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-9/
xli	 Raison d’être, mandat et rôle : qui nous sommes et ce que nous faisons, http://www.inspection.gc.ca/
xlii	 Tableaux de renseignements supplémentaires, http://inspection.gc.ca/au-sujet-de-l-acia/

responsabilisation/rapports-au-parlement/2019-20-plan-ministeriel/fra/1551481185163/1551481
185491?chap=0

xliii	 Rapport sur les dépenses fiscales fédérales, https://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
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